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Chapitre 1 : La biographie et l'histoire de

 

Poutine

 

Vladimir  Vladimirovič  Poutine  est  né  à  Leningrad  (aujourd'hui  Saint-Pétersbourg)  en  1952  de  Marija  Ivanovna  Šelomova  et  Vladimir Spiridonovič Poutine.

Poutine est un homme politique, mais aussi un ancien militaire et un ancien fonctionnaire des services secrets russes (ancien KGB). Il est actuellement le président de la Fédération de Russie, un poste qu'il occupe, bien que de manière non consécutive depuis 2012. Il a également été Premier ministre de 1999 à 2000 et de 2008 à 2012.

Comme nous le disions, il est né à Leningrad dans une famille assez pauvre. En fait, il a passé toute son enfance dans une Kommunalka (un logement, typique des quarante premières années de la vie en Union soviétique, dans lequel plusieurs familles partagent la salle de bains, la cuisine et le couloir, n'occupant qu'une ou deux pièces à titre privé). Son  grand-père  paternel  avait  travaillé  comme  cuisinier  pour  Lénine  et Staline.

Sa mère était ouvrière tandis que son père servait dans la marine soviétique en tant que sous-marinier au début des années 1930. Lorsque la Seconde Guerre mondiale éclate, son père est enrôlé par le NKV (Commissariat  du  peuple  aux  affaires  intérieures)  pour  faire  partie  d'un groupe de saboteurs internes.

Le  père  de  Poutine  était  un  "communiste  modèle",  c'est-à-dire  une  de  ces personnes  qui  croyaient  fermement  et  parfois  naïvement  aux  idéaux  du communisme et qui ont toujours essayé de les mettre en œuvre, notamment dans  la  pratique  de  la  vie  quotidienne.  Lorsqu'il  a  quitté  l'armée  et  est devenu ouvrier, son père est d'abord devenu secrétaire du parti dans l'atelier où il travaillait, puis président du parti de son usine. Son  père  était  un  athée  convaincu,  tandis  que  sa  mère  était  une  fervente adoratrice, bien qu'elle pratiquât sa foi en essayant de la cacher à son mari. Sa  mère  a  déclaré  par  la  suite  que  Poutine  avait  été  secrètement  baptisé lorsqu'il était enfant et qu'elle l'emmenait avec elle à l'église en cachette de son  mari.  Le  père  de  Poutine  était  en  fait  conscient  de  cela,  mais  ne  s'est jamais opposé aux décisions de sa femme.

Poutine avait deux frères plus jeunes, mais tous deux sont morts en bas âge. Le premier est mort dans les premiers mois de sa vie, tandis que le second a succombé à la diphtérie pendant le siège de Leningrad. L'un des sports préférés de Poutine est le judo. C'est pourquoi, à l'âge de 12 ans,  il  a  commencé  à  pratiquer  un  célèbre  art  martial  originaire  d'Union soviétique, le sambo. M. Poutine a remporté plusieurs compétitions dans sa ville  natale,  notamment  le  championnat  senior  de  sambo  et  de  judo.  En outre,  Poutine  est  actuellement  le  président  du  dojo  Yawara,  le  dojo  de Saint-Pétersbourg où il s'est entraîné dans sa jeunesse. Il est également co-auteur d'un livre entièrement consacré à son sport favori, qui a été publié en russe sous le titre Judo with Vladimir Putin, puis traduit en anglais sous le titre Judo : History, Theory, Practice.

À l'âge de 16 ans, il s'est présenté au KGB et a demandé à être enrôlé. En  1970,  il  s'inscrit  à  l'université,  où  il  étudie  le  droit  et  la  langue allemande,  et  obtient  son  diplôme  de  droit  en  1975.  Son  tuteur  et superviseur  est  Anatoly  Sobčak,  qui  deviendra  plus  tard  l'un  des  hommes politiques réformateurs de la période de la perestroïka. La thèse de M. Putin portait sur "Le principe commercial de la nation la plus favorisée en droit international".

Pendant ses études à l'université d'État de Leningrad, M. Poutine est chargé d'adhérer  au  parti  communiste,  dont  il  restera  membre  jusqu'en  décembre 1991.

Après son diplôme, il a été rappelé au KGB et chargé du contre-espionnage. Le  28  juillet  1983,  il  épouse  une  étudiante  universitaire  en  philologie espagnole, Ljudmila Škrebneva. Il a eu deux filles : Marija Putina, née en 1985, et Ekaterina Putinan, née en 1986.

En  2013,  après  des  rumeurs  persistantes  sur  la  détérioration  de  la  relation entre  Poutine  et  sa  femme,  le  couple  a  annoncé  en  juin  que  son  mariage était définitivement terminé.

M.  Poutine  est  actuellement  un  membre  dévoué  et  pratiquant  de  l'Église orthodoxe russe. Sa première conversion a eu lieu en 1993, après un grave accident  de  voiture  impliquant  sa  femme,  et  est  devenue  permanente  en 1996, après qu'une de ses résidences de campagne a pris feu, menaçant de tuer les occupants.

 

En  2007,  il  a  œuvré  à  la  réconciliation  du  schisme  de  l'Église  orthodoxe russe avec l'Église orthodoxe hors de Russie, un schisme qui durait depuis quelque 80 ans.

Au cours de son premier mandat de président, l'économie russe a connu un boom  économique  réellement  impressionnant.  Pendant  huit  années consécutives,  en  effet,  le  PIB,  grâce  principalement  au  commerce  des matières premières, a atteint 72 %.

Toutefois,  la  chute  des  prix  du  pétrole  et  les  sanctions  économiques imposées  après  l'annexion  illégale  de  la  Crimée  en  2014,  ainsi  que  les sanctions pour les interventions militaires dans le Donbass et en Syrie, ont entraîné un effondrement de l'économie russe, le PIB tombant à 3,7 % en 2015. Il y a eu une très légère reprise en 2016, mais la Russie de Poutine n'est plus la grande puissance économique du monde depuis lors.
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Chapitre 2 : le passé au KGB

 

Après avoir terminé ses études universitaires, Vladimir Poutine a été enrôlé comme membre du KGB, en tant qu'officier puis en tant que responsable de l'organisation  secrète.  Sa  carrière  dans  les  services  secrets  russes  s'est poursuivie de 1975 à 1991.

Après  avoir  effectivement  intégré  les  services  secrets  russes,  Poutine  a suivi, en 1978, le cours d'entraînement spécial destiné aux futurs 007 russes qui se tenait à Moscou. Au cours de cette formation, Poutine a appris toutes les  techniques  d'interrogatoire  et  de  pression  psychologique,  ainsi  que l'utilisation de toutes sortes d'armes. En outre, on lui a appris à utiliser des explosifs  et  à  les  fabriquer,  à  utiliser  des  substances  chimiques  et bactériologiques  et  à  utiliser  des  poisons  pour  se  débarrasser  de  ses adversaires.

Parmi les autres techniques apprises, les plus importantes de tout le cours, étaient  celles  de  la  dissimulation.  Il  avait  appris  à  créer  des  soupçons  sur des suspects et des personnes irréprochables, il avait appris un langage codé non  seulement  à  double  mais  aussi  à  triple  niveau,  pour  simuler  des meurtres et des suicides, sans jamais perdre la conscience de soi. C'est grâce à ce cours que Poutine a développé son idéologie particulière, sa logique  en  décalage  avec  la  réalité  et  sa  vision  du  monde  essentiellement déformée.

Après sa formation, Poutine était prêt à passer à l'action sur le terrain, mais ses  illusions  ont  vite  été  déçues.  En  fait,  au  lieu  de  l'envoyer  à  l'Ouest, comme  il  l'avait  espéré,  il  a  été  renvoyé  à  Saint-Pétersbourg,  où  il  a  été affecté  à  la  première  direction  centrale  du  KGB,  qui  était  chargée  de l'espionnage.

Il a travaillé pendant quatre ans d'affilée à remplir des papiers et à faire le travail de bureau monotone, en espérant toujours que, tôt ou tard, il serait envoyé  à  l'étranger  pour  une  mission  spéciale.  L'opportunité  de  partir  en mission à l'étranger ne lui a été accordée que deux ans plus tard, après son mariage.

Devenu un membre puissant des services secrets, il a transféré son quartier général  opérationnel  à  Dresde,  dans  ce  qui  était  alors  la  République démocratique  allemande,  entre  1985  et  1990,  travaillant  pour  la  Stasi (services  secrets  est-allemands),  en  prenant  le  rôle  d'interprète  comme couverture.

Sa tâche pour les services secrets, même une fois qu'il a été transféré sur le terrain comme il l'avait toujours souhaité, n'a jamais été de prendre une part active à l'action. Sa tâche principale consistait à compiler et à rédiger des rapports qui devaient ensuite être envoyés régulièrement à Moscou. Après la chute du mur de Berlin et l'effondrement consécutif du régime est-allemand,  Poutine  a  été  rappelé  en  Union  soviétique.  En  juin  1990,  il retourne  à  Leningrad,  où  il  est  alors  placé  à  la  section  des  affaires internationales  de  l'université  d'État,  en  tant  que  subordonné  du  directeur adjoint Jurij Molčanov.

Dès sa prise de fonction, la première chose qu'il a faite a été de renforcer ses relations avec Anatolj Sobčak. Sobčak avait travaillé comme professeur et assistant pendant les années universitaires de Poutine et avait été l'un de ses chargés de cours.

En août 1991, Poutine a démissionné des services secrets après l'échec de la tentative  de  coup  d'État  orchestrée  par  le  KGB  contre  le  président  de l'époque, Mikhail Sergeyevich Gorbachev.
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Chapitre 3 : La carrière politique de

 

Vladimir Poutine : de l'ascension au

 

pouvoir au pacte avec les oligarques

 

De  retour  à  Saint-Pétersbourg  en  1990,  Poutine  devient  immédiatement conseiller  de  Sobčak,  qui  est  alors  président  du  Conseil  des  députés  du peuple de Leningrad.

En 1991, Sobčak devient le maire de Leningrad et, par conséquent, Poutine en devient l'adjoint.

Le 15 juillet de la même année, Poutine est nommé président du comité de Leningrad  pour  les  relations  internationales.  Sa  tâche  consistait  à promouvoir  les  relations  extérieures  afin  de  favoriser  les  relations commerciales et d'attirer principalement des investisseurs étrangers. Pendant cette période, alors que Poutine était à la tête du comité, un grand nombre  d'hommes  politiques  et  d'hommes  d'affaires  y  travaillaient,  ainsi que le PDG de Gazprom, Aleksej Miller.

Après seulement un an à la tête du comité, les performances de M. Poutine ont été soumises à un examen minutieux par le comité du conseil législatif de la ville.

Dans le rapport final de l'enquête, cet organisme a révélé que les prix qu'il avait  facturés  aux  entrepreneurs  étrangers  étaient  excessivement  bas.  Que Poutine avait accordé des licences pour l'exportation de matériaux ferreux en échange d'une aide alimentaire pour la ville, qui n'était jamais arrivée à destination.

Cependant,  malgré  sa  destitution  immédiate,  Poutine  est  resté  à  la  tête  du comité jusqu'en 1996.

En  outre,  de  1992  à  mars  2000,  il  a  été  chargé  de  la  gestion  de  St. Petersburg  Immobilien  und  Beteiligungs.  Il  s'agissait  d'une  agence immobilière allemande qui a ensuite fait l'objet d'une enquête en Allemagne pour blanchiment d'argent.

En  1994,  des  élections  complémentaires  sont  organisées  dans  la  ville  de Leningrad, rebaptisée entre-temps Saint-Pétersbourg, où M. Poutine est élu député.

De 1995 à 1997, M. Poutine a été chef de la délégation du parti politique pro-gouvernemental Our Home Russia à Saint-Pétersbourg et a également été chef du groupe de rédaction du journal Sankt-Peterburgskie Vedomosti de la JSC.

Lorsque de nouvelles élections sont organisées pour élire le maire de Saint-Pétersbourg  en  1996,  Anatolij  Sobčak  perd  face  à  son  rival  politique Vladimir Jakovlev.

M. Poutine doit ensuite se rendre à Moscou, où, en juin de la même année, il devient chef adjoint du département de la gestion des biens présidentiels, sous la direction de Pavel Borodin.

Il  a  quitté  ce  poste  en  1997  lorsqu'il  a  été  nommé  chef  du  personnel présidentiel par le président de l'époque.

Boris  Nikolaevich  El'cin.  La  même  année,  en  juin  pour  être  précis,  M. Poutine a obtenu une maîtrise en économie de l'Institut des mines de Saint-Pétersbourg avec un article intitulé "Planification stratégique des ressources régionales dans le cadre de la formation des relations de marché". En  mai  1998,  il  a  été  nommé  premier  délégué  général  du  personnel présidentiel pour les régions.

Le  15  juillet,  toujours  en  1998,  il  devient  président  de  la  commission  de préparation des accords sur la limitation du pouvoir des régions.

Le 25 juillet 1998, El'cin a nommé Poutine à la tête du FSB (une agence de renseignement formée après la chute du KGB). Poutine est resté à la tête de l'agence jusqu'en 1999.

Toujours en 1998, en octobre, il devient membre permanent du Conseil de sécurité de la Fédération de Russie, dont il prend la tête l'année suivante. Le  9  août  1999,  il  a  été  nommé  premier  adjoint.  Le  même  jour,  après  la chute du gouvernement dirigé par Sergei Stephasin, il est nommé Premier ministre de la Fédération de Russie par le président Boris El'cin. Quelque  temps  plus  tard,  El'cin  lui-même  a  déclaré  qu'il  verrait  Poutine comme son successeur. C'est ainsi que Poutine a déclaré son intention de se présenter à la présidence.

Le  16  août,  la  Douma  (assemblée  représentant  la  Russie  moderne  et historique) ratifie sa nomination au poste de Premier ministre par 233 voix. M. Poutine est le cinquième chef de gouvernement russe en seulement 18 mois.

Les principaux opposants à El'cin, et donc à Poutine en tant que président, étaient  le  maire  de  Moscou  Jurij  Michajlovič  Lužkov  et  l'ancien  premier ministre Evgenij Primakov.

Cependant,  bien  qu'il  ait  été  désavantagé,  puisque  Poutine  était  un  parfait inconnu  du  public,  c'est  grâce  à  son  approche  décisive  de  la  deuxième guerre de Tchétchénie que sa popularité est montée en flèche. C'est grâce à son  approche  décisive  de  la  deuxième  guerre  de  Tchétchénie  que  sa popularité est montée en flèche, et son image d'homme d'ordre parfait lui a donné un net avantage sur ses adversaires. Sa nomination a coïncidé avec l'escalade  soudaine  du  conflit  dans  le  Caucase  du  Nord.  Les  séparatistes tchétchènes venaient de se réorganiser et d'envahir le Daghestan. C'est grâce à  son  approche  décisive  du  conflit  que  l'image  publique  de  Poutine  s'est considérablement développée, tant en Russie qu'à l'étranger.

Bien  qu'il  n'ait  pas  formellement  adhéré  à  l'un  des  partis  présents,  M. Poutine a apporté son soutien au nouveau Parti de l'unité russe. Ce parti a remporté le deuxième plus grand pourcentage de voix lors du vote populaire pour la Douma en décembre 1999. Grâce à l'extraordinaire succès du parti, Poutine devient l'un des favoris pour la présidence lors des élections de l'été suivant.  Toutefois,  Poutine  n'a  pas  eu  à  attendre  l'été,  car  le  31  décembre 1999,  le  président  El'cin  a  démissionné  de  manière  inattendue  et,  comme l'exige la constitution russe, Poutine est devenu président par intérim. Ainsi, alors que les adversaires de Poutine se préparaient à des élections en juin  de  l'année  suivante,  la  démission  du  président  El'cin  a  accéléré  le calendrier,  obligeant  la  population  à  voter  dans  les  trois  mois  suivant  sa démission.

Devenu président de facto, M. Poutine a immédiatement fait deux choses : il  a  signé  ce  qui  est  devenu  le  document  "Sur  les  garanties  concernant l'ancien président de la Fédération de Russie et les membres de sa famille", puis il est allé rendre visite aux troupes russes déployées en Tchétchénie. Le  conflit  en  Tchétchénie  a  duré  quatre  ans,  jusqu'à  ce  qu'un  référendum soit organisé en 2013, après que les troupes russes aient réussi à écraser le soulèvement, pour adopter une nouvelle constitution et annexer le pays à la Fédération de Russie.

Les  élections  du  nouveau  président  ont  eu  lieu  le  26  mars  2000.  Poutine l'emporte  dès  le  premier  tour  et  est  déclaré  président  de  la  Fédération  de Russie le 7 mai 2000.

Dès qu'il a été élu, il a immédiatement déclaré son intention d'accroître le pouvoir présidentiel dans le pays. Il a donc publié un décret divisant les 89 sujets  fédéraux  de  la  Russie  en  7  districts  fédéraux  dirigés  par  des représentants spécifiques, afin de faciliter l'administration de la fédération. Puis, en juillet de la même année, en vertu d'une loi qu'il a proposée et qui a été approuvée par une majorité du parlement, Poutine a acquis le droit de révoquer le mandat des chefs des différents sujets fédéraux. En  outre,  afin  de  consolider  son  pouvoir  et  de  donner  plus  de  stabilité  au gouvernement, contrairement à El'cin, qui avait changé un grand nombre de premiers  ministres  au  cours  de  son  administration,  il  a  nommé  un  seul premier  ministre  qui  est  resté  en  fonction  jusqu'à  la  fin  de  son  mandat  : Mikhail Kas'janov.

En décembre 2000, il a fait passer une loi modifiant l'hymne officiel de la Fédération de Russie.

Le 21 février 2001, Poutine a remplacé un décret antérieur concernant les garanties  pour  les  anciens  présidents  et  leurs  familles.  Il  voulait  en  effet favoriser  l'ancien  président  El'cin  et  certains  de  ses  proches  qui  faisaient l'objet d'une enquête depuis 1999 pour blanchiment d'argent entre la Russie et la Suisse.

Au cours de son premier mandat, outre ce que nous avons vu dans la sphère étatique, M. Poutine a renforcé les relations diplomatiques avec la Chine et l'Inde. L'objectif était un renouveau du rôle stratégique de la Russie, mais aussi  un  rééquilibrage  des  relations  extérieures,  à  la  fois  vers  les  pays européens et, surtout, vers les États-Unis d'Amérique. M.  Poutine  a  été  l'un  des  premiers  dirigeants  étrangers  à  contacter  le président de l'époque, George W. Bush, après les attentats du 11 septembre 2001, pour lui proposer son aide dans la lutte contre le terrorisme islamique. Le dialogue entre les deux superpuissances a été consolidé par les accords signés à Pratica di Mare en 2002, lors du sommet OTAN-Russie élargi, où tant  la  Russie  que  les  États-Unis  ont  accepté  de  réduire  leur  arsenal nucléaire.

En 2004, de nouvelles élections ont été organisées pour la présidence de la Fédération de Russie. M. Poutine a été réélu à une majorité écrasante, avec 71 % des voix en sa faveur.

En  septembre,  la  Russie  a  subi  une  attaque  terroriste  contre  l'école  de Beslan par des rebelles tchétchènes. Pour cette raison, Poutine a décidé de remplacer l'élection des gouverneurs régionaux. Dans le nouveau système, ils  seraient  d'abord  directement  nommés  par  le  président,  puis  approuvés par les assemblées législatives régionales.

En  2003,  après  l'accord  signé  avec  les  États-Unis  en  2002,  les  relations entre  les  deux  États  se  sont  fortement  détériorées.  Poutine  s'était  non seulement  opposé  à  la  guerre  en  Irak,  mais  n'était  pas  non  plus  très favorable à la levée immédiate des sanctions une fois le conflit terminé. Au  cours  de  son  second  mandat,  le  premier  ministre  en  exercice  était Mikhail Fradkov, auquel Viktor Zubkov a succédé en 2008. Zubkov a choisi Dimitrij Medvedev comme vice-premier ministre. En  2005,  M.  Poutine  est  devenu  le  premier  dirigeant  russe  à  visiter  la capitale israélienne de Jérusalem.

En novembre 2006, de graves accusations ont été portées contre lui. Poutine a été accusé du meurtre de l'ancien colonel du KGB Aleksandr Litvinenko. L'ancien  colonel  avait  enregistré  une  vidéo  avant  sa  mort  dans  laquelle  il portait  des  accusations  contre  le  dirigeant  russe.  Après  la  diffusion  de  la vidéo,  Litvinenko  a  été  retrouvé  mort,  et  la  cause  du  décès  était  un empoisonnement par radiation au polonium 210. Dans  la  vidéo,  des  accusations  sont  portées  contre  Poutine,  qui  serait l'instigateur et le responsable de la mort de la journaliste moscovite Anna Politkovskaya. Toutefois, en raison notamment du décès de l'ancien colonel, il n'a jamais été possible de prouver les accusations portées. En  outre,  de  nombreux  autres  journalistes  ont  été  tués  ou  contraints  de cesser de couvrir la politique russe. Malgré cela, aucune preuve n'a jamais été  apportée  à  l'appui  de  ces  allégations.  Dans  la  plupart  des  cas,  les enquêtes  ont  été  orientées  vers  la  recherche  des  responsables  dans  les organisations criminelles liées aux franges séparatistes tchétchènes. Au cours de son premier mandat, M. Poutine a augmenté la production et la vente  de  gaz  et  de  pétrole,  faisant  grimper  leur  prix  à  des  niveaux historiques.  Ces  revenus  ont  été  utilisés  exclusivement  pour  améliorer  et mettre  en  œuvre  le  complexe  militaro-industriel.  C'est  également  grâce  à ces  revenus  qu'en  2007,  Poutine  a  déclaré  avec  enthousiasme  au  monde entier  la  création  du  Sukhoi,  un  nouveau  type  d'avion  de  chasse  militaire sophistiqué, et la création d'un nouveau missile balistique intercontinental à têtes nucléaires multiples.

Le  26  avril  2007,  lors  d'un  de  ses  discours  à  la  nation,  il  a  annoncé  au peuple son intention de placer un moratoire sur le traité de l'OTAN sur la contre-prolifération des armes conventionnelles en Europe. Le 26 avril de cette année-là, la Douma a ratifié la libération unilatérale du traité  contre  la  prolifération  des  armes  conventionnelles  en  Europe.  Les demandes de M. Poutine n'ont toutefois pas été acceptées et, le 14 juillet, M. Poutine a publié un décret suspendant les obligations du traité dans les 150 jours suivant sa publication. Il a également déclaré que le décret était la conséquence  de  circonstances  extraordinaires  impliquant  la  sécurité  de  la Russie  et  qu'il  nécessitait  donc  des  mesures  drastiques  et  immédiates.  Il  a ensuite  fait  notifier  l'annonce  par  le  biais  d'un  mémorandum  envoyé  aux Pays-Bas mais qui était spécifiquement adressé à l'OTAN. En 2007, le Times l'a élu "personne de l'année". Lors des élections de 2008, les résultats définitifs ont montré que le fidèle de  Poutine,  Dmitry  Medvedev,  était  le  vainqueur  de  la  présidence. Cependant, Poutine n'a pas abandonné la politique et est redevenu premier ministre  du  gouvernement  de  Medvedev.  Son  nouveau  rôle  de  premier ministre lui permet de conserver un rôle prépondérant et central dans la vie politique russe.

A la fin de son second mandat présidentiel, Poutine a fait passer une série de mesures dont le but principal était de renforcer les pouvoirs du premier ministre,  au  détriment  du  président  de  la  Fédération  de  Russie  lui-même, mais  aussi  au  détriment  des  autres  ministres.  De  cette  façon,  même  s'il n'était plus président, il conservait formellement tous les pouvoirs qu'il avait dans le passé.

Pendant  son  mandat  de  chef  de  gouvernement,  Poutine  a  personnellement géré  la  crise  en  Géorgie.  Cette  crise  a  conduit  à  la  deuxième  guerre d'Ossétie du Sud, qui s'est soldée par une victoire russe, et à la déclaration d'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. Après  cette  démarche,  Poutine  a  reconnu  l'indépendance  du  Kosovo, renforçant ainsi la position militaire et économique de la Russie sur la mer Noire et dans le Caucase.

La même année, le président géorgien de l'époque, Mikheil Saakashvili, a tenté  de  rétablir  le  contrôle  de  l'Ossétie  du  Sud  séparatiste.  Le  président géorgien a déclaré que son action était due, en réponse à la fois aux attaques continues des Ossètes contre les Géorgiens et au rassemblement des forces russes "non pacifiques" aux frontières. Les casques bleus russes stationnés dans  le  pays  ont  décidé  de  venir  en  aide  à  l'Ossétie  lorsque  les  troupes géorgiennes  sont  entrées  dans  la  province  russe  et  ont  pris  la  capitale Tskhinvali.  L'armée  géorgienne  a  rapidement  été  vaincue  par  les  troupes russes, ouvrant la voie à une autre province séparatiste : l'Abkhazie. En  2008,  M.  Poutine  a  joué  le  rôle  principal  dans  la  gestion  de  la  crise économique qui a débuté en 2008.

La  même  année,  il  inaugure  une  nouvelle  forme  de  réunion  des représentants  du  gouvernement  russe  :  le  présidium  du  gouvernement.  Le nouvel  organe  ne  réunissait  que  les  vice-ministres  ayant  les  principales responsabilités gouvernementales, mais auquel le président Medvedev lui-même n'avait pas le droit de participer, et ne l'a d'ailleurs jamais fait. En termes de politique internationale, l'objectif du Premier ministre Poutine était  d'entretenir  et  de  renforcer  les  relations  avec  les  autres  pays représentant le groupe BRIC (Brésil, Inde et Chine, plus la Russie bien sûr), avec la Turquie d'Erdoğan et avec le gouvernement ukrainien gouverné par Ioulia Timochenko.

En Europe occidentale, le Premier ministre Poutine a entretenu des relations cordiales  et  coopératives  avec  l'ancienne  chancelière  allemande  Angela Merkel  et  a  entretenu  des  liens  d'amitié  encore  plus  étroits  avec  l'ancien Premier ministre Silvio Berlusconi.

En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  les  États-Unis  et  le  président  de l'époque,  Barack  Obama,  la  tâche  a  été  confiée  et  gérée  par  le  président Medvedev, même si la politique étrangère devait être assurée par le ministre des Affaires étrangères, Sergueï Viktorovič Lavrov. Durant ses années en tant que Premier ministre, il a lancé une campagne de défense et de protection des animaux en voie de disparition, tels que le tigre blanc de Sibérie, la baleine blanche, le léopard de l'Amour et l'ours polaire. C'est également durant les années où Poutine était Premier ministre qu'il a obtenu  la  concession  pour  l'organisation  de  la  Coupe  du  monde  2018  et l'organisation  des  XXIIe  Jeux  olympiques  d'hiver,  qui  se  sont  déroulés  à Soči en 2014.

En  2011,  la  campagne  pour  les  nouvelles  élections  présidentielles  a commencé. Medvedev a annoncé qu'il se retirait de la présidence en faveur d'un autre candidat : Vladimir Poutine.

En 2012, Poutine est redevenu président de la Fédération de Russie, tandis que Medvedev est devenu premier ministre.

Grâce à la propre réforme constitutionnelle de Poutine, qui a fait passer le mandat du président de quatre à six ans, son séjour au Kremlin durera donc jusqu'en 2018.

Le  11  octobre  2011,  la  présidente  ukrainienne  Julija  Tymoshenkofu  a  été condamnée  par  un  tribunal  ukrainien  pour  abus  de  pouvoir  concernant  le contrat  décennal  de  fourniture  de  gaz  signé  avec  Poutine.  C'est  alors  que Poutine  a  lancé  une  protestation  explicite  et  forte  contre  le  gouvernement ukrainien.

Après cet événement, le parti Russie Unie de Poutine, bien qu'ayant obtenu la majorité, a connu une forte baisse de son soutien. Les jours suivants, de nombreuses manifestations contre le gouvernement ont eu lieu dans toute la Russie,  accusant  le  gouvernement  de  fraude  électorale  flagrante,  surtout après que Poutine ait déclaré son intention de se représenter aux élections présidentielles.  Le  10  décembre,  les  manifestations  jusqu'alors  isolées  ont culminé dans la plus grande manifestation depuis la dissolution de l'empire soviétique, qui a eu lieu à Moscou. M. Poutine a accusé la secrétaire d'État américaine de l'époque, Hilary Clinton, de fomenter la foule en portant de fausses accusations contre lui.

Toujours en 2011, Poutine s'est prononcé contre l'intervention de l'OTAN en Libye.  Il  s'est  également  opposé  à  une  solution  militaire  à  la  guerre  en Syrie,  soutenant  ouvertement  le  gouvernement  syrien  et  menaçant  l'ONU d'un veto sur les sanctions internationales contre la Syrie. Le 27 mai 2012, il est redevenu président de la Fédération de Russie, avec plus de 60% de soutien, et sa première tâche a été de proclamer Medvedev premier ministre.

Au  cours  de  son  troisième  mandat,  les  relations  diplomatiques  avec  les États-Unis  d'Amérique  se  sont  encore  détériorées,  notamment  après  que Poutine  a  accordé  l'asile  politique  à  Edward  Snowden,  accusé  d'avoir divulgué  des  informations  secrètes  sur  les  programmes  de  surveillance  du web et des services de renseignement britanniques et américains. En  août  2013,  sa  médiation  a  empêché  l'intervention  militaire  menée  par l'administration Obama en Syrie après les attaques chimiques de Ghūṭa. En  2015,  le  président  syrien  Bachar  el-Assad  a  demandé  au  président Poutine d'intervenir en son nom. En septembre, après avoir obtenu un vote favorable  de  la  Douma,  Poutine  a  envoyé  des  troupes  en  Syrie  au  nom d'Assad.

En  2014,  l'Ukraine  a  entamé  de  violentes  manifestations  pro-UE,  connues sous le nom d'Euromaïdan. Les manifestations ont abouti à la déposition du président ukrainien de l'époque, Viktor Janukovič. C'est alors que Poutine a autorisé le soutien militaire aux forces pro-russes, notamment dans la région de  Crimée.  Il  a  ensuite  déclaré  l'annexion  de  la  Crimée  au  territoire  russe après  la  tenue,  selon  les  autorités  russes,  d'un  référendum  populaire.  Le référendum n'a jamais été déclaré valide par la communauté internationale. Toujours en 2014, en novembre, Poutine a signé un accord proclamant lui-même la république d'Abkhazie. L'accord prévoyait un espace commun en matière de sécurité et de défense par la Russie entre la région appartenant à l'Abkhazie  et  la  Géorgie.  Cependant,  cet  accord  violait  le  principe d'autodétermination et de souveraineté de la Géorgie. Son adversaire politique, Boris Nemcov, a été assassiné en 2015 devant le siège  du  Kremlin  alors  qu'il  s'apprêtait  à  publier  un  rapport  concernant l'implication du gouvernement russe dans la guerre en Ukraine. La  mort  étrange  de  Nemcov  et  les  soupçons  qu'il  a  fait  peser  sur  le gouvernement ont conduit à la suspension de la Russie en tant que membre des pays du G8.

En  2015,  l'accord  sur  les  secrets  d'État  a  également  inclus  la  perte d'hommes en temps de paix et lors d'opérations militaires spéciales.

Toujours  en  2015,  il  a  signé  une  loi  qui  permet  au  gouvernement  russe d'interdire  aux  organisations  internationales  ou  non  gouvernementales  de s'engager  dans  des  activités  non  souhaitées  par  le  gouvernement,  de  geler leurs  actifs  et  d'inculper  les  dirigeants  de  ces  organisations.  La  loi  fournit des  motifs  assez  vagues  pour  définir  les  activités  indésirables,  puisqu'une partie du texte stipule qu'une telle activité pourrait "constituer une menace pour l'ordre constitutionnel du pays, ses capacités de défense et la sécurité de  l'État".  Pour  cette  raison,  cette  loi  a  été  fortement  critiquée  par  les organisations  internationales,  car  elle  viole  de  manière  flagrante  la protection des droits de l'homme.

En  janvier  2017,  le  Kremlin  a  été  accusé  de  s'être  immiscé  dans  les élections  à  la  Maison  Blanche,  par  les  services  de  renseignement américains,  publiant  un  rapport  où  il  était  démontré  une  campagne  en faveur  de  celui  qui  est  devenu  plus  tard  le  président  américain  Donald Trump.

M.  Poutine  a  nié  ces  accusations  et  a  exigé  des  preuves  concrètes  à  leur encontre.  Les  relations  entre  les  deux  pays,  qui  s'étaient  déjà  détériorées, sont  devenues  de  plus  en  plus  tendues,  entraînant  de  nouvelles  sanctions, des expulsions de diplomates et la fermeture de consulats, et des frictions même sur le champ de bataille en Syrie.

En 2018, à la suite de nouvelles élections, Vladimir Poutine est à nouveau élu  président  de  la  Fédération  de  Russie,  avec  près  de  77  %  des  voix, choisissant  à  nouveau  Medvedev  pour  l'aider  à  former  le  nouveau gouvernement.

Au  petit  matin  du  24  février  2022,  Poutine  a  annoncé  une  opération militaire  dans  le  Donbass,  initiant  une  invasion  à  grande  échelle  du territoire ukrainien indépendant.
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La  relation  de  Vladimir  Poutine  avec  les

oligarques russes

Les  sanctions  occidentales  imposées  à  la  Russie  après  l'invasion  de l'Ukraine  le  24  février  2022  ont  visé  à  la  fois  l'économie  russe  et  les oligarques  russes  en  raison  de  leurs  liens  étroits  avec  le  président  de  la Fédération de Russie, M. Poutine. En 2018 déjà, les oligarques avaient fait l'objet  de  lourdes  sanctions  de  la  part  des  États-Unis  en  raison  de  leur soutien  et  de  leur  appui  aux  activités  néfastes  et  à  l'ingérence  du gouvernement russe dans de nombreux pays du monde. Les oligarques sont essentiellement les magnats de la classe d'affaires russe qui sont devenus extrêmement riches pendant l'ère de la privatisation, qui a eu  lieu  immédiatement  après  la  dissolution  de  l'Union  soviétique  dans  les années 1990.

La  faillite  de  l'ancienne  Union  soviétique  a  donné  lieu  à  un  conflit  sur  la propriété  de  divers  actifs  qui  appartenaient  alors  à  l'État.  Ce  différend  a permis de conclure des accords formels avec certains anciens fonctionnaires de l'Union soviétique pour l'achat de biens d'État. Les  premiers  oligarques  russes  étaient  des  entrepreneurs,  principalement dans le secteur des affaires, qui ont fait leur chemin pendant le processus de libéralisation du marché sous le gouvernement Gorbačëv. En  2000,  Vladimir  Poutine  a  commencé  à  créer  une  nouvelle  génération d'oligarques, dont beaucoup appartenaient à son cercle d'amis créé pendant sa carrière politique à Saint-Pétersbourg. Engagé dans une lutte de pouvoir avec certains de ces oligarques, il a décidé de conclure un pacte avantageux avec  eux.  L'accord  était  qu'en  échange  de  leur  soutien  inconditionnel  au gouvernement  de  Poutine,  ils  pouvaient  conserver  tous  leurs  privilèges  et leur pouvoir. En gros, l'accord prévoyait que les oligarques auraient accès à des contrats d'État super lucratifs et deviendraient immensément riches en échange  de  pots-de-vin  et  de  la  promesse  de  rester  en  dehors  de  la  vie politique.

De  nombreux  hommes  d'affaires  se  sont  enrichis  au  cours  des  différents gouvernements  de  Poutine,  et  beaucoup  d'entre  eux  l'ont  fait  grâce  aux relations personnelles qu'ils entretenaient avec le président de la Fédération de  Russie.  Deux  d'entre  eux  étaient  l'ancien  recteur  de  l'université  où Poutine  a  obtenu  son  diplôme,  Vladimir  Litvinenko,  et  son  ami  d'enfance qui  est  devenu  son  professeur  de  judo,  Arkady  Rotenberg.  Les  oligarques les plus riches et les plus connus de l'ère Poutine sont : Roman Abramovič, Alexander Abramov, Oleg Deripaska, Mikhail Prochorov, Ališer Usmanov, German  Khan,  Viktor  Veksel'berg,  Leonid  Mikhelson,  Vagit  Alekperov, Mikhail Fridman, Vladimir Potanin, Pjotr Aven et Vitalij Malkin. Sous l'ère Poutine, un certain nombre d'oligarques ont été accusés de mener de nombreuses activités illégales, notamment d'évasion fiscale après avoir acquis des sociétés ou des entreprises. Cependant, beaucoup ont insisté sur le fait que la décision de poursuivre ces oligarques n'était motivée que par des raisons politiques.

Cela dit, on a beaucoup discuté ces derniers temps de la nature réelle de la relation  entre  Poutine  et  les  oligarques.  Abstraction  faite  de  l'amitié  entre Poutine et certains d'entre eux, des sources des services de renseignement ont laissé entendre que leur tâche principale consistait à servir de façade à Poutine lui-même. On pense que 50 % de la richesse des oligarques russes appartient en fait à Vladimir Poutine.
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Chapitre 4 : Pourquoi Poutine s'inscrit

 

plus que jamais dans l'histoire et la

 

tradition impérialiste russe

 

Dans  ce  chapitre,  nous  tenterons  d'expliquer  comment  Poutine  peut  être placé  dans  l'histoire  et  la  tradition  impérialiste  russe.  Il  expliquera également  pourquoi  Poutine  est  un  véritable  "produit  naturel"  de  l'histoire russe  et  de  la  manière  dont  le  pays  se  gouverne.  Les  racines  de  cette tradition impérialiste seront ensuite analysées et Poutine sera replacé dans le contexte actuel.
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La tradition impérialiste russe

La Russie a plusieurs siècles de tradition impérialiste derrière elle. Retracer les  racines  et  l'histoire  de  cette  tradition  impérialiste  est  important  pour comprendre le contexte actuel des actions de Vladimir Poutine, notamment en ce qui concerne les opérations de guerre en Ukraine. À première vue, le monde essaie toujours de donner un sens à la violente invasion de l'Ukraine par  le  président  russe  Poutine.  D'un  point  de  vue  purement  pratique,  il semble à beaucoup que son attaque ne repose sur aucun calcul rationnel des coûts et des avantages, mais relève carrément de la folie. Pour ces raisons, il est vraiment important de contextualiser cette invasion du point de vue de la vision  impérialiste  traditionnelle  qui  a  toujours  conditionné  les  actions  de Mère  Russie.  Tout  au  long  de  son  histoire,  en  effet,  la  Russie  a  toujours cherché  son  identité  à  travers  l'expansion  territoriale.  L'Empire  russe  a réussi, au cours de son histoire, à s'étendre sur de nombreux territoires en Europe de l'Est et du Nord, en Asie et même en Amérique du Nord. Il est également  considéré  comme  le  troisième  plus  grand  État  de  l'histoire  de l'humanité. Devant la Russie, il n'y a que l'Empire britannique en deuxième position et l'Empire mongol de Gengis Khan en première position. En fait, si l'on considère la situation sous cet angle, on pourrait penser que Poutine fait un geste (décidément mal conçu) pour récupérer cette tradition glorieuse de sa nation et la réaffirmer en tant que puissance impériale. Selon cette  logique  de  tradition,  ce  geste  violent  semble  également  vouloir réaffirmer le prestige, l'autorité et le désir de la Russie d'être à nouveau un protagoniste  sur  la  scène  mondiale.  Avant  de  replacer  l'action  actuelle  de Vladimir  Poutine  dans  son  contexte,  examinons  ci-dessous  les  différents jalons de la tradition impérialiste de la Russie.
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Origines

Le  moment  le  plus  important  de  l'Empire  russe  date  d'avant  même  sa création.  Le  premier  État  "russe"  a  été  fondé  dans  l'actuelle  Kiev  au  IXe siècle.  Mais  la  Kievan  Rus'  est  tombée  en  ruine  à  la  suite  de  la  conquête mongole  au  13e  siècle.  Cet  État  russe  primitif  était  donc  constitué  d'un groupe  décentralisé  de  principautés  qui  devaient  allégeance  et  tribut  à chacun des Khans mongols. Pendant des siècles, l'actuel État russe a donc été sous domination mongole.
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Ivan  le  Grand  :  le  précurseur  de  la  tradition

impérialiste russe

Un moment important de l'histoire impérialiste russe s'est produit à la fin du 15e  siècle,  lorsque  la  principauté  de  Moscou,  dirigée  par  le  Grand  Prince Ivan  III,  a  renversé  le  sort  des  Mongols  et  retrouvé  son  autonomie.  Ivan, connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  d'Ivan  le  Grand,  renonce  à  la subordination de son pays aux Mongols et déclare la pleine souveraineté de la Russie.

En plus d'être appelé le Grand, il a été considéré pendant des siècles comme le "rassembleur des terres russes". Il a réussi à quadrupler le territoire de la Russie, jetant les bases de la formation de l'autocratie russe. En effet, après avoir  déclaré  la  souveraineté  de  la  Russie,  Ivan  a  réussi  à  soumettre  les habitants  de  ses  territoires  voisins,  en  les  annexant  et  en  les  centralisant sous l'autorité de Moscou. Ivan le Grand représentait donc le précurseur de cette  tradition  impérialiste,  considérant  déjà  Moscou  comme  le  centre  de l'empire. Chronologiquement, il est arrivé au pouvoir moins d'une décennie après la conquête de Constantinople par les Ottomans en 1453. Après avoir épousé la nièce du dernier empereur byzantin, Ivan revendique l'héritage de Byzance pour la Russie moscovite et est le premier à adopter le titre de tsar. En tant que tsar, Ivan réaffirme l'influence et la stature internationale de la Russie.  Pour  ce  faire,  il  a  commencé  à  nouer  des  relations  diplomatiques avec  des  puissances  étrangères.  En  outre,  il  a  construit  le  Kremlin moscovite,  manifestation  architecturale  à  part  entière  de  ce  nouveau pouvoir impérial russe.

C'est donc au début du XVIe siècle que les tsars russes, à commencer par Ivan  le  Grand,  ont  commencé  à  concevoir  fermement  l'idée  que  leur  pays représentait un grand empire. Pour eux, Moscou était la "troisième Rome", l'héritière  des  empires  romain  et  byzantin.  Bien  que  les  empires  de  leurs prédécesseurs  impériaux  soient  tombés,  les  tsars  russes  ont  décidé  de conserver le pouvoir absolu pour assurer l'expansion dynamique et continue de leur pouvoir.
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Les extensions suivantes : Ivan le Terrible Un autre moment décisif dans l'histoire de l'impérialisme russe s'est produit dans les années 1650, lorsque le tsar, connu plus tard sous le nom d'Ivan le Terrible, a étendu le territoire de son pays le long du sud de la Volga jusqu'à la  mer  Caspienne.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  Ivan  le  Terrible  encourage  à nouveau d'autres expéditions qui entament plusieurs décennies de conquête et de colonisation de la Sibérie et de grandes parties de l'Asie centrale.
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Les expansions des années 1600 : le tsar Alexis En 1648, année de la paix de Westphalie, la Russie continue de s'étendre sur le continent européen, mais atteint également la côte pacifique, devenant, de fait,  un  immense  État  doté  d'une  masse  terrestre  inégalée.  Il  s'agissait  en pratique d'une véritable puissance impériale coloniale. En 1654, le tsar Alexis réussit à s'emparer du territoire situé entre la Russie et le fleuve Dniepr. Ce territoire comprenait une grande partie de l'Ukraine actuelle, y compris Kiev. Alors que les domaines entourant Moscou étaient connus sous le nom de Grande Russie ou simplement de Russie, une grande partie de l'Ukraine actuelle était considérée comme la Petite Russie, ce qui reflétait  clairement  son  statut  périphérique  et  colonisé.  Cela  pourrait  se refléter dans l'idéologie actuelle. Ce moment, en fait, est très important pour comprendre  le  scénario  de  guerre  actuel  en  Ukraine  et  la  façon  dont  la Russie a toujours considéré ce territoire comme sien.
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Pierre  le  Grand  :  la  véritable  naissance  de

l'Empire russe

C'est le fils d'Alexis, Pierre le Grand, qui a porté la mission impérialiste de la  Russie  à  de  nouveaux  sommets.  Avec  une  armée  renouvelée  et  une marine nouvellement créée, Pierre le Grand parvient à vaincre la Suède et à étendre son empire dans toutes les directions. En reconnaissance de toutes ses victoires militaires et de ses conquêtes territoriales, Pierre a déclaré en 1721 que la Russie était un empire et qu'il en était l'empereur. C'est le début officiel de l'Empire russe.

Si  l'on  voulait  donner  une  date  précise  à  ce  stade,  la  création  de  l'Empire russe a été annoncée le 22 octobre 1721, en même temps que la célébration du  traité  de  Nystad,  un  traité  qui  marquait  la  victoire  contre  la  Suède  et mettait fin à la Grande Guerre du Nord. Ce traité (signé entre le Tsardom de Russie et l'Empire suédois le 10 septembre 1721) établit la reconnaissance par la Suède du transfert de l'Estonie, de la Livonie, de l'Ingrie et du sud-est de la Finlande à la Russie. Pour les Russes, il s'agissait d'une victoire d'une énorme  importance,  car  c'était  la  Suède  qui  était  jusqu'alors  considérée comme la plus forte puissance militaire d'Europe. Or, cette reconnaissance était passée à la Russie à tous égards, ce qui donnait à Pierre le Grand un grand prestige. Il a toujours été considéré comme un héros national russe, son  visage  apparaît  sur  les  billets  de  500  roubles  et  les  timbres,  et  des monuments  et  des  œuvres  littéraires  lui  ont  été  dédiés.  Pierre  le  Grand  a également été crédité d'avoir transformé la Russie d'un pays aux coutumes médiévales en un pays moderne. Pierre le Grand a non seulement mené une série  de  guerres  pour  élargir  les  frontières  de  la  Russie  et  en  faire  un véritable empire, mais il a également réussi à bouleverser son organisation administrative et sociale pour en faire un pays moderne, en phase avec les pays  occidentaux  dont  il  s'inspirait.  C'était  un  monarque  absolu,  bien  que parfois décrit comme éclairé, qui a imposé des changements radicaux et de lourdes  taxes  à  son  peuple  afin  de  mettre  en  œuvre  ses  réformes modernistes. Il a également déplacé la capitale de Moscou vers sa nouvelle ville, Saint-Pétersbourg, et a commencé à remplacer les modèles sociaux et politiques traditionnels et médiévaux par un système rationaliste inspiré du modèle occidental.

En  ce  qui  concerne  l'Ukraine,  dont  nous  avons  déjà  dit  qu'elle  était considérée comme la petite Russie périphérique, revenons un peu en arrière, à la naissance de l'Empire russe : en 1689, la Russie disposait d'un territoire très vaste, mais toujours pas de débouché sur la mer, et comme la situation internationale de l'époque était encore très instable, la logique voulait que le nouveau  gouvernement  mette  en  place  tous  les  scénarios  prévisionnels  de guerre possibles. Chacune de ces prévisions a cependant toujours nécessité un débouché sur la mer. Ainsi, les premières initiatives du jeune dirigeant Pierre ont eu pour but principal d'obtenir un accès sûr à la mer. De 1695 à 1696,  en  effet,  Pierre  a  mené  une  guerre  dont  l'objectif  principal  était  de conquérir la forteresse turque d'Azov, ce qui était nécessaire non seulement pour  arrêter  l'avancée  tartare  de  l'époque  mais  surtout  pour  avoir  un débouché  sur  la  mer  Noire,  qui  est  actuellement  la  préoccupation  de l'invasion ukrainienne elle-même.
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L'empire de Catherine la Grande Plusieurs décennies après la naissance de l'Empire russe, un autre monarque surnommé  la  Grande,  l'impératrice  Catherine,  est  parvenu  à  étendre  les frontières  de  l'empire  plus  à  l'ouest,  en  passant  par  la  Pologne.  Catherine profite également de l'affaiblissement de l'Empire ottoman pour étendre la Russie  vers  le  sud  et  créer  la  région  de  Novorossiya,  qui  comprend  les parties  méridionales  de  l'actuelle  Ukraine.  Elle  a  ensuite  consolidé  cette position hégémonique de la Russie sur la mer Noire en annexant la Crimée en 1783.

Catherine la Grande, était une princesse allemande qui a épousé Pierre III, l'héritier  allemand  de  la  couronne  russe  et  plutôt  impopulaire  auprès  des Russes. Profitant de cette impopularité, Catherine prend le pouvoir à la suite d'un coup d'État fomenté contre lui. Ce souverain avait une grande partie de la tradition impérialiste et des connotations "oligarchiques". En fait, elle a largement contribué au renouveau de la noblesse russe et de son influence, notamment en octroyant de nombreuses fonctions d'État dans les provinces. Il a également supprimé certains des impôts prélevés par son prédécesseur Pierre  le  Grand,  conférant  de  nombreux  privilèges  à  la  noblesse.  Afin  de continuer à s'assurer le soutien de la noblesse, qui était vital pour son règne, Catherine  a  été  contrainte  de  renforcer  leur  autorité  et  leur  pouvoir  aux dépens des classes inférieures.

Toutefois, malgré la suppression des taxes, la tsarine a poursuivi l'expansion et l'autarcie de l'empire russe ainsi que la modernisation pure et simple. Elle se considérait comme une absolutiste éclairée et a joué un rôle majeur dans les  Lumières  russes,  suscitant  l'admiration  des  autres  pays  européens  et contribuant à la modernisation de son pays.

 

OceanofPDF.com Les difficultés des années 1800 Après Catherine la Grande, les conquêtes impériales de la Russie ont connu de nombreuses difficultés. De nombreuses batailles, en fait, ont été gagnées avec  beaucoup  de  difficultés.  Pour  être  plus  précis,  en  1818,  lorsque  les forces  russes  ont  tenté  de  conquérir  le  Caucase  du  Nord,  les  difficultés provenaient  de  la  rencontre  d'une  population  résistante  qui  refusait  d'être soumise.  Toutefois,  en  réponse  à  la  guérilla  menée  par  la  population indigène, la Russie a rasé leurs villages, brûlé des forêts et pris des civils en otage. Bien que la Russie ait incorporé la région à son empire en 1864, les tensions  ethniques  et  religieuses  ont  donné  lieu  à  une  nouvelle  vague  de violence plus d'un siècle plus tard, avec les guerres tchétchènes des années 1990. Cela démontre que la tradition impérialiste russe a des répercussions directes sur notre époque.

Pour en revenir au XIXe siècle, avec la conviction grandissante que le statut de puissance mondiale de la Russie dépendait en tous points de son vaste empire, les tsars russes - bien à l'abri dans leurs palais de Saint-Pétersbourg- ont dépensé d'énormes sommes d'argent et la vie de jeunes soldats russes pour maintenir la gloire impériale et poursuivre leurs guerres de conquête. Les territoires ont été conquis au prix de la vie des armées conquérantes et de leurs adversaires tout aussi résistants, tandis que les dirigeants russes ont transformé  les  villes  en  métropoles  avec  des  monuments  érigés  pour honorer  les  victoires  et  l'expansion  impériales.  Et  les  énormes  sommes d'argent  investies  sont  versées  par  le  biais  des  taxes  à  une  population  de plus en plus affamée et épuisée.

À  la  fin  du  XIXe  siècle,  le  tsar  Nicolas  II  monte  sur  le  trône  et  a  bien l'intention de maintenir fermement en place le régime autocratique hérité de son père. Bien que la révolution industrielle ait commencé sous son règne et qu'elle montre également ses fruits, le pays reste rural et pauvre. Nicolas II s'est souvent révélé être un monarque incompétent et la fin de sa dynastie a coïncidé avec la révolution russe.

La situation s'est aggravée, avant la révolution elle-même, par la défaite de la  Russie  dans  la  guerre  russo-japonaise  (1904-1905),  qui  a considérablement  accru  le  potentiel  de  protestation.  En  janvier  1905,  un incident  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  "dimanche  sanglant"  s'est produit.  Ce  dimanche-là,  le  père  Georgy  Gapon  a  réussi  à  conduire  une foule  immense  au  Palais  d'Hiver  pour  présenter  une  pétition  au  Tsar. Lorsque la foule a atteint le palais, au lieu de répondre aux demandes des protestants, les soldats ont ouvert le feu sur la foule, tuant des centaines de personnes. C'est le début de la fin pour la dynastie Romanov : les Russes étaient tellement en colère contre ce massacre inutile qu'ils ont appelé à une grève  nationale  et  exigé  la  proclamation  d'une  république  démocratique. Cela a préparé le terrain pour la révolution de 1905. Des soviets (c'est-à-dire des  conseils  de  travailleurs)  ont  commencé  à  apparaître  dans  les  grandes villes  pour  diriger  le  travail  des  révolutionnaires.  La  Russie  est  paralysée par  ces  vagues  révolutionnaires  et  le  gouvernement  se  retrouve  soudain impuissant à agir.

L'entrée en guerre semble, en apparence seulement, donner un répit au tsar. Entré avec enthousiasme dans la guerre en 1914, précisément en raison de la  défense  que  la  Russie  promettait  aux  orthodoxes  slaves  et  serbes,  la guerre  s'est  avérée  encore  plus  désastreuse  pour  Nicolas  II.  Au  milieu  de l'année 1915, l'impact de la guerre avait atteint des niveaux démoralisants, affamant davantage la population russe. Les pénuries alimentaires étaient de plus en plus aggravées par les pertes humaines et l'inflation galopante. Des grèves continuent d'éclater parmi les ouvriers sous-payés des usines russes et les paysans, qui souhaitent une réforme de la propriété foncière. Face à ce climat d'agitation permanente, le tsar décide de prendre personnellement le commandement  de  l'armée  et  monte  au  front.  Il  a  laissé  sa  femme  et  la tsarine Alexandra dans la capitale. Outre l'absence du roi, d'autres facteurs ont  contribué  à  la  haine  croissante  de  la  famille  du  tsar,  notamment l'hémophilie  dont  souffrait  le  tsar  Alexis  et  l'influence  négative  croissante du  paysan  sibérien  Grigori  Raspoutine.  Ce  dernier  a  convaincu  la  famille royale qu'il possédait des pouvoirs de guérison, notamment en raison de la maladie du Tsarévitch. Mais l'influence de Raspoutine et la maladie du tsar ont fortement entamé la crédibilité de ce dernier. Raspoutine a surtout accru son  influence  politique  sur  la  royauté,  mais  plus  il  augmentait  cette influence,  plus  le  mécontentement  de  ses  sujets  augmentait.  Ce mécontentement a eu des conséquences tragiques : un groupe d'aristocrates tsaristes  a  décidé  de  tuer  Raspoutine  à  la  fin  de  1916.  Mais  la  fin  de Raspoutine  ne  marque  pas  le  rétablissement  du  prestige  du  Tsar.  Au contraire.  Le  système  tsariste  a  vu  sa  fin  lors  de  la  révolution  de  février 1917. Les bolcheviks ont violemment renversé le régime tsariste, exigeant que les travailleurs acceptent leur politique et demandant la fin de la guerre. Comme  l'a  vu  l'historien  et  auteur  russe  Alexandre  Rabinowitch,  "la révolution  de  février  1917...  a  éclaté  à  cause  de  l'instabilité  politique  et économique  déjà  présente  avant  la  guerre,  du  retard  technologique  et  des divisions sociales, ainsi que de la fatigue de la guerre, des défaites militaires constantes,  de  l'effondrement  de  l'économie  interne  de  l'État  et  des scandales  scandaleux  entourant  la  famille  royale."  Son  autorité  étant désormais  irrémédiablement  détruite,  Nicolas  décide  d'abdiquer  le  2  mars 1917.  Malgré  l'abdication,  la  famille  impériale  des  Romanov  est  toujours considérée comme une menace pour la révolution communiste. En raison de cette  méfiance  au  nom  de  la  révolution,  la  famille  impériale  a  été exterminée par les bolcheviks l'année suivante, mettant momentanément fin à un système impérialiste russe vieux de plusieurs siècles. Entre-temps, un leader du nom de Lénine a réussi à s'imposer dans la lutte pour le pouvoir et à jeter les bases de la naissance de l'URSS.
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La  révolution  de  1917  et  la  renaissance  d'un

empire

Lorsque  la  révolution  éclate  en  Russie  en  1917,  l'empire  des  tsars s'effondre.  Au  départ,  les  bolcheviks  ont  exprimé  leur  aversion  pour l'impérialisme et la politique sanglante de conquête impériale. En effet, ils ont fait valoir que des régions telles que l'Ukraine, qui avaient déclaré leur indépendance,  seraient  enfin  libérées  du  fardeau  de  l'empire  russe.  Mais, étant  donné  que  la  fin  de  la  Première  Guerre  mondiale  n'a  pas  entraîné  la révolution  socialiste  mondiale  comme  Vladimir  Lénine  l'avait  espéré,  les choses ont changé de façon spectaculaire. Se retrouvant avec une paix "sans annexions  et  sans  indemnités",  avec  une  île  socialiste  dans  une  mer  de capitalisme  mondial,  la  fin  de  l'Empire  russe  est  de  courte  durée  :  il ressuscite  plus  que  jamais,  bien  qu'avec  des  connotations  différentes. Lénine et les bolcheviks ont créé un nouvel empire au sein de la structure fédérale de l'Union soviétique. La tradition impériale russe renaît plus que jamais, même sous le régime communiste. Ce qui a changé, en fait, au cours des 70 années suivantes, c'est que la mission impériale traditionnelle de la Russie se mêlait désormais aux objectifs expansionnistes du communisme. Et  l'empire  a  reçu  un  nom  très  spécifique,  à  savoir  l'URSS  (Union  des républiques socialistes soviétiques), qui n'avait rien de républicain. Fondée le  30  décembre  1922  sur  les  cendres  de  l'empire  russe,  dissous  le  26 décembre 1991, l'URSS était composée de 15 républiques socialistes, dont la  plus  grande  était  la  Russie,  elle-même  divisée  en  républiques  fédérées autonomes.

L'Empire  soviétique  (ou  URSS)  est  un  terme  politique  utilisé  en "soviétologie"  (également  connu  sous  le  nom  de  "kremlinologie")  pour décrire les actions et la nature de l'Union soviétique en tant qu'État jouant un  rôle  dominant  sur  les  autres  pays.  La  tradition  impérialiste  russe  se poursuit.
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La guerre froide

Avec  le  déclenchement  de  la  Seconde  Guerre  mondiale  et  l'invasion  de l'Allemagne, la tradition impérialiste a été brièvement mise de côté. Après la Seconde Guerre mondiale et afin de faire face à la puissance économique et militaire croissante des États-Unis, l'Union soviétique a créé, à la fin des années 1940, de nombreux États satellites dans toute l'Europe de l'Est, avec des gouvernements communistes supervisés depuis Moscou. En utilisant les chars,  l'artillerie  et  la  répression,  les  Soviétiques  ont  maintenu  le  bloc communiste  jusque  dans  les  années  1980.  L'empire  russe  a  semblé s'effondrer  lorsque  Mikhaïl  Gorbatchev  a  réalisé  qu'il  ne  pouvait  plus utiliser la force militaire pour maintenir le pouvoir et réprimer les révoltes. Le  projet  impérial  et  la  tradition  impérialiste  des  Soviets  étaient  donc  en danger.

Dès la fin des années 50, des élans de liberté se manifestent dans tous les États  satellites  de  l'URSS.  Ces  impulsions  libératrices  ne  se  sont  jamais éteintes, mais se sont encore renforcées à la fin des années 1980, où elles ont déclenché un effet d'entraînement au sein même de l'Union soviétique, qui a fini par imploser. Le point culminant de cette implosion a été atteint lorsque les États baltes et le Caucase ont demandé leur indépendance vis-à-vis  de  Moscou.  À  la  fin  de  1991,  les  sentiments  nationalistes  au  sein  de l'assortiment  de  nations  que  l'Union  soviétique  avait  hérité  de  l'État impérialiste tsariste ont conduit à des demandes d'autonomie et ont marqué la fin de l'URSS. Il y a trente ans, donc, l'Union soviétique s'est dissoute. Son  histoire,  avec  ses  dramatiques  contradictions  internes,  a  certainement changé  le  monde.  Mais  elle  a  également  conditionné  la  vie  et  les  choix politiques  de  Vladimir  Poutine,  qui  entend  toujours  recréer  l'atmosphère impériale, mais sans les erreurs commises par le régime communiste.
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L'arrivée  de  Poutine  au  pouvoir  :  l'idée  d'un

nouvel empire

Lorsque  Poutine  a  succédé  à  Boris  Eltsine  en  tant  que  président  de  la Fédération  de  Russie  à  la  fin  de  1999,  il  a  réitéré  les  idées  impériales nostalgiques.  Il  a  affirmé  que  son  pays  était  pleinement  habilité  à  exercer une influence privilégiée sur les États post-soviétiques. Ce qu'il n'a pas pris en compte, c'est que nombre de ces nations étaient fermement opposées au copinage  et  à  la  corruption  locale  qui  semblaient  résulter  de  l'influence continue  de  Moscou.  Déjà  au  début  des  années  2000,  les  soulèvements populaires  en  Géorgie,  en  Ukraine  et  au  Kirghizstan  -  collectivement appelés les "révolutions colorées" - ont démontré l'esprit d'indépendance de ces  pays  et,  par  conséquent,  les  limites  du  contrôle  de  la  région  par  la Russie et Poutine. Et cela n'a jamais été bien accueilli par ceux qui veulent poursuivre la tradition impérialiste séculaire de la Russie, aujourd'hui plus que jamais.
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Les  scénarios  actuels  :  la  difficulté  de  poursuivre

la tradition impérialiste russe

Pour  Poutine,  les  protestations  continues  des  anciens  pays  satellites équivalaient  à  un  manque  de  prestige  et  de  pouvoir  peu  glorieux.  La "révolution de la dignité" en Ukraine, qui a renversé le partisan de Poutine, le  président  Viktor  Janukovič,  en  2014,  n'a  fait  qu'intensifier  cette perception.  Perception  qui  a  dégénéré  en  la  décision  du  président  russe d'envahir  l'est  de  l'Ukraine  et  d'annexer  la  Crimée.  De  son  point  de  vue, c'était  le  seul  moyen  de  récupérer  le  pouvoir  que  l'échec  du  régime communiste  avait  complètement  érodé  et  de  poursuivre  la  tradition impériale,  celle  des  tsars.  Dans  le  paragraphe  suivant,  nous  expliquerons plus en détail comment Poutine s'inscrit comme un "produit naturel" de la tradition  impériale  russe,  ce  qui  conduit  au  scénario  de  guerre  actuel  en Ukraine.

Aujourd'hui, en fait, son âme impérialiste ressort plus que jamais.
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Comment  l'idéologie  impérialiste  russe  s'inscrit

dans le contexte actuel de Poutine Citant Vladimir Poutine : "Le nationalisme russe a été durement touché en 1989 : l'empire s'est effondré ("la plus grande catastrophe du XXe siècle", a toujours  dit  Poutine).  Maintenant,  une  pièce  à  la  fois,  ils  essaient  de reconstruire  l'empire  des  "oligarques".  Cette  déclaration  forte  et  précise laisse  peu  de  place  au  doute.    Pour  Vladimir  Poutine,  l'effondrement  de l'empire  soviétique  a  donc  été  un  choc,  quelque  chose  de  totalement inacceptable.

Élevé  dans  le  mythe  de  la  grande  Russie,  Poutine  a  souvent  exprimé ouvertement sa frustration face à un "empire déchu", parlant même souvent de la "paralysie du pouvoir et de la volonté" qui a conduit à la "dégradation et à l'effondrement" complets de l'Union soviétique en 1991. Bien que cette plainte semble s'inscrire dans le cadre de ce que Poutine a appelé la tragédie de l'effondrement de l'Union soviétique, son inspiration impériale est encore plus  profonde  et  il  se  tourne  même  avec  nostalgie  vers  le  glorieux  passé impérial  du  pays.  Poutine  n'a  eu  que  le  "mérite"  d'avoir  mis  à  jour  un malentendu  qui  durait  depuis  soixante-dix  ans,  à  savoir  que  la  révolution communiste avait effectivement mis fin à la tradition impériale. Et pour lui, il ne fait aucun doute que le régime bolchevique a ruiné des siècles et des siècles  de  gloire  impériale.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ce n'était  pas  tout  à  fait  le  cas  :  après  la  création  d'une  idée  révolutionnaire libertaire de pays libres et indépendants, et même le rêve d'une "révolution mondiale",  avec  l'arrivée  au  pouvoir  de  Staline,  l'Union  soviétique  est devenue la couverture de la Russie et de ses intérêts, générant une nouvelle forme d'impérialisme. Lénine lui-même s'est rendu compte que l'autonomie et  la  Russie  ne  suffisaient  pas  à  faire  progresser  l'idée  communiste  elle-même,  malgré  l'illusion  de  nombreux  peuples,  même  en  dehors  de  la Russie,  que  le  communisme  était  réellement  synonyme  de  liberté  et  de droits des travailleurs. Plusieurs épisodes l'ont totalement démenti : il suffit de penser au pacte Molotov-Ribbentrop, à la division du monde en sphères d'influence et aux répressions sanglantes comme celle de 1956 en Hongrie. Pour en revenir aux nouvelles idées impérialistes, comme Poutine l'a décrit dans un discours de 2012, l'éveil de la conscience nationale russe exige que les  Russes  se  connectent  à  leur  passé  et  réalisent  qu'ils  ont  "  une  histoire commune et continue qui s'étend sur plus de 1 000 ans ". Poutine pourrait donc s'avérer être un produit naturel de cette tradition, car pour  lui,  il  n'est  possible  de  comprendre  l'ordre  mondial  post-soviétique qu'à travers le prisme de la longue histoire impériale de la Russie. Et cette histoire  est  précisément  inextricablement  liée  à  la  mission  impériale dynamique de la Russie, tant dans le passé qu'aujourd'hui. Maintenant,  bien  sûr,  le  point  culminant  de  cette  nouvelle  mission  a  été l'invasion  de  l'Ukraine,  mais  cela  ne  signifie  pas  que  des  mesures antérieures n'ont pas été prises, ou que c'était un choix impulsif. Il s'agissait, en  fait,  d'un  choix  réfléchi  après  plusieurs  tentatives  d'ingérence géopolitique et de petites guerres dans le voisinage immédiat. Les mesures précédentes  ont  également  coûté  à  la  Russie  de  Poutine  des  sanctions économiques.  Cependant,  les  sanctions  économiques  n'ont  pas  arrêté  le président russe. Au contraire. Comme nous l'avons déjà mentionné, Poutine a tenté de mettre en place son propre gouvernement fantoche en Ukraine.  Mais,  devant  faire  face  à  des  conséquences  mineures  pour  son  jeu  de pouvoir en Ukraine en 2014, il a décidé d'accroître encore ses machinations géopolitiques. Mais ce n'est pas seulement la faible ampleur des sanctions qui  a  favorisé  son  idée  de  poursuivre  la  tradition  impérialiste  russe. L'ingérence  russe  dans  l'élection  présidentielle  américaine  de  2016  et  la dérision  de  l'OTAN  par  Donald  Trump  qui  a  suivi  ont  probablement convaincu  Poutine  de  sa  capacité  à  étendre  l'influence  mondiale  de  la Russie sans obstacles substantiels.

Il  y  a  d'autres  facteurs  à  prendre  en  compte,  notamment  la  création  par Poutine de l'ennemi par excellence : l'Occident. En effet, avec l'invasion de l'Ukraine, la propagande contre l'Occident est de plus en plus forte. Ce fort désir  de  grandeur  impériale  va  de  pair  avec  une  aversion  pour  l'Occident, considéré par la propagande (dans laquelle sont également souvent cités des philosophes  et  des  théologiens  presque  inconnus)  comme  matérialiste  et dépourvu  de  valeurs  spirituelles.  La  Russie  veut  représenter  à  la  fois  le christianisme orthodoxe et le pouvoir autoritaire de l'Est. Évidemment, pour faire une telle propagande, vous devez faire bouger les masses dans votre direction.  Ces dernières années, l'objectif de Poutine a été  de  restreindre  de  plus  en  plus  la  société  civile  russe  en  contrôlant  les médias et les sources d'information. Pour ceux qui ne sont pas d'accord, cela signifie  la  répression  :  toutes  les  chaînes  d'information  indépendantes  de son  pays  ont  été  interdites  et  les  dissidents  arrêtés.  À  cela  s'ajoute  la campagne  de  répression  contre  l'opposition  :  il  est  connu  dans  le  monde entier  que  le  régime  de  Poutine  a  souvent  emprisonné  des  leaders  de l'opposition  nationale.  Cette  campagne  de  répression  a  certainement renforcé sa capacité à poursuivre ses objectifs sans entrave, du moins sur le plan intérieur. Et c'est précisément la perspective impériale qui est le cheval de  bataille  de  la  propagande  de  Poutine  :  renouant  avec  les  rêves impérialistes de ses ancêtres tsaristes, Poutine s'oriente de plus en plus vers la conquête pour récupérer l'empire qu'il estime avoir été injustement volé à la Russie. Et le bouc émissaire parfait est l'Occident avec son mauvais mode de  vie.  Grâce  à  ces  rêves  impérialistes  de  gloire,  Poutine  s'inscrit  donc parfaitement  comme  un  produit  naturel  de  la  tradition  impérialiste  de  la Russie. Ces rêves de gloire se traduisent toutefois dans la pratique par des coûts en termes d'économie et de vies humaines, ce qui n'a jamais dérangé les tsars, tant qu'ils atteignaient leur objectif. Et comme nous le voyons de plus en plus aujourd'hui, cela n'inquiète certainement pas Vladimir Poutine. En  fait,  il  a  signé  la  reconnaissance  des  républiques  séparatistes  de Lougansk et de Donetsk, dans le Donbass, au terme d'un très long discours à la nation qui a surpris et inquiété plus encore que la reconnaissance elle-même.  Le  discours  a  ensuite  été  accompagné  d'un  large  éventail  de références historiques et de déclarations solennelles visant à renforcer l'idée que  l'Ukraine  en  tant  que  nation  unitaire  et  État  indépendant  n'a  jamais réellement existé. Ses liens avec la Russie sont anciens et indissociables et si  les  Ukrainiens  les  oublient,  c'est  parce  qu'ils  sont  tombés  sous  une influence de l'Occident qui contredit leur propre histoire. À ce stade, quels que soient les goûts et les dégoûts de chacun à l'égard du nouveau tsar, il faut faire face à la réalité.

Politiquement, les idées de Poutine sur cette tradition impérialiste semblent cohérentes, voire justifiées. Mais il y a un fait particulier qui ne justifie pas la  poursuite  de  ces  rêves  de  tradition  impérialiste  :  tout  simplement  la réalité. La réalité a changé et, à partir d'aujourd'hui, ces idées impérialistes ne  sont  pas  seulement  un  pur  anachronisme  mais  sont  pratiquement irréalisables.  À  commencer  par  la  résistance  déterminée  du  peuple ukrainien  à  l'agression  russe  :  cette  résistance  a  montré  et  continue  de montrer  la  folie  de  la  vision  de  Poutine  d'une  grandeur  impériale renouvelée,  rendant  sa  prétendue  cohérence  complètement  vaine.  Ayant acquis leur indépendance vis-à-vis de Moscou dans les années qui ont suivi 1991,  les  Ukrainiens  n'ont  aucune  envie  de  revenir  à  leur  ancien  statut colonial.  Mais  ceci,  aussi  vrai  pour  les  Ukrainiens,  est  vrai  pour  tout  le monde.  C'est  pourquoi  la  réalité,  malgré  la  propagande  de  Poutine  et  son penchant naturel à s'inscrire dans la tradition impérialiste, ne reflète pas ces idées.  Et  malgré  la  puissance  militaire  supérieure  de  la  Russie,  le  peuple ukrainien  a  défendu  sa  souveraineté  (en  tant  que  principe d'autodétermination) et sa liberté, gagnant ainsi le soutien et le respect du monde entier.

L'impérialisme,  et  en  particulier  l'impérialisme  russe,  est  essentiellement une  forme  d'"atavisme".  Bien  que  l'impérialisme  soit  en  fait  une  idée dépassée,  il  constitue  toujours  une  tendance  qui  peut  conditionner fondamentalement notre société et notre histoire. Et la logique impérialiste traditionnelle de Poutine conditionne certainement notre actualité et le cours de  l'histoire.  Mais  comme  nous  l'avons  vu,  l'approche  impérialiste  de Poutine  a  certainement  une  longue  histoire  derrière  elle,  fondée  sur  la croyance  qu'un  vaste  territoire  à  garder  sous  contrôle  était  le  seul  moyen d'obtenir prestige et pouvoir pour un peuple de plus en plus déclinant. C'est malheureusement  le  seul  langage  que  connaît  Poutine  :  malgré  la dégénérescence tragique du conflit en Ukraine, l'idée de base reste la même, à savoir que l'Ukraine doit tomber entre les mains des "Russes".  Ceci  conclut  notre  analyse  de  la  poursuite  par  Poutine  de  la  politique impériale tsariste et de la manière dont il est devenu un produit naturel de cette  longue  histoire  et  tradition.  Dans  le  chapitre  suivant,  nous examinerons  la  question  d'un  point  de  vue  purement  idéologique  et  la manière  dont  Poutine  a  utilisé  les  partis  d'idéologie  populiste  pour déstabiliser l'Europe et l'Occident.
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nationalisme russe et le réactionnisme

 

Après  avoir  analysé  le  contexte  actuel  de  la  politique  impérialiste  de Poutine  par  rapport  au  passé  glorieux  de  la  Russie  en  matière  de  succès territoriaux,  nous  allons  maintenant  examiner  en  profondeur  la  manière dont la plateforme idéologique de Vladimir Poutine s'impose. Pour  expliquer  l'idéologie  de  la  politique  agressive  et  impérialiste  de Poutine, trois points doivent être analysés individuellement :

Le nouveau tsarisme.

Le nationalisme.

Réactionnisme.

Ce  sont  les  composantes  fondamentales  de  la  plate-forme  idéologique  de Poutine. Voyons de quoi il s'agit pour chaque point.
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Le nouveau tsarisme de Poutine L'origine  du  nouveau  tsarisme  de  Poutine  a  déjà  été  expliquée  dans  le chapitre précédent, lorsque nous avons parcouru les phases historiques dans lesquelles  s'est  déroulé  l'impérialisme  russe,  notamment  à  l'époque  des tsars.  Examinons  maintenant  la  question  d'un  point  de  vue  idéologique. Partons  d'une  affirmation  déjà  faite  précédemment,  à  savoir  la  conviction que  les  dirigeants  russes  ont  toujours  eue  à  l'égard  des  conquêtes territoriales : plus de conquêtes signifiait plus de pouvoir, plus de prestige et plus d'admiration de la part de leurs adversaires, mais surtout plus de peur de leur part. Mais pas seulement : le facteur économique jouait également un  rôle  fondamental,  car  d'immenses  terres  riches  en  matières  premières étaient  synonymes  de  richesse  et  de  prospérité  économique.  Si  l'on considère  le  facteur  économique,  la  situation  actuelle  n'est  pas  très différente.  L'Ukraine  a  toujours  été  considérée  comme  le  grenier  de  la Russie, une énorme source de céréales pour nourrir le vaste empire. Tout le monde sait que les matières premières et les céréales de l'Ukraine sont une source  de  richesse.  C'est  pourquoi  l'idéologie  tsariste,  dans  laquelle l'Ukraine  était  considérée  comme  la  petite  Russie  et  donc  un  immense territoire  à  exploiter,  est  plus  que  jamais  inhérente  à  la  plate-forme idéologique  de  Poutine.  Il  a  pris  aux  tsars  non  seulement  le  prestige  et  la puissance de la grande Russie capable de soumettre de vastes territoires et de  vastes  populations,  mais  aussi  la  prospérité  économique  que  peut procurer  un  pays  comme  l'Ukraine,  si  riche  en  ressources.  Mais  de l'idéologie tsariste, il ne retient pas seulement l'impérialisme et le "désir de richesse".  Comme  nous  l'avons  vu  par  le  passé,  des  souverains  tels  que Catherine la Grande ont vite compris l'importance du soutien de la noblesse pour nourrir le pouvoir souverain : ici aussi, Poutine n'est pas loin du pacte avec  les  oligarques.  Ce  pacte  a,  comme  nous  l'avons  vu,  largement contribué au pouvoir, au soutien économique et à l'idéologie de Poutine. Sur un plan purement idéologique, la nouvelle vision tsariste de Poutine l'a souvent amené à affirmer que sa vision de la nouvelle Russie est celle d'un autoritarisme  accru  par  le  biais  d'un  nouveau  corporatisme  et  dans  le contexte d'une "démocratie gérée" continue. Lui et ses partisans soulignent souvent  qu'il  essaie  d'assurer  la  stabilité  en  cas  de  menaces  futures  pour l'unité de la Russie.

Et  une  politique  expansionniste  est  nécessaire  pour  faire  face  à  ces menaces. 

Ce  n'est  pas  un  hasard  s'il  mentionne  souvent  Pierre  le  Grand,  se considérant pratiquement comme le tsar qui a créé l'empire russe. Un autre facteur contribue à cette nouvelle vision tsariste : Poutine semble rejeter la période  communiste  et,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant,  il accuse  souvent  les  dirigeants  communistes  d'avoir  contribué  à l'effondrement de l'empire russe. Dans cette vision et dans la vision actuelle, avec  la  destruction  de  plusieurs  villes  ukrainiennes,  souvent  au  nom  de Pierre  le  Grand,  cette  nouvelle  vision  tsariste  est  réaffirmée  :  avec  cette vision  vient  le  rejet  de  tout  héritage  du  soviétisme.  Pour  Poutine,  le souvenir d'Octobre Rouge devrait également être expurgé de l'histoire russe et  la  continuité  avec  l'empire  tsariste  rétablie.  Selon  ce  point  de  vue, l'attaque  de  Poutine  en  Ukraine  n'est  pas  considérée  comme  une  frappe préventive au nom de la défense des frontières et de l'influence croissante de l'OTAN, mais comme sa tentative par tous les moyens de ressusciter les frontières  de  l'empire  tsariste.  Pour  ce  faire,  cependant,  il  doit  détruire l'Ukraine dans son ensemble et déclarer qu'elle n'existe pas en tant qu'entité, que son peuple n'est qu'un appendice du peuple russe. En pratique, la "petite Russie".

Cette nouvelle idéologie tsariste était déjà claire dans la première moitié du long  discours  de  Poutine  du  21  février,  dans  lequel  il  a  officiellement reconnu  l'indépendance  des  républiques  pro-russes  de  Donetsk  et  de Lougansk.  Cette  reconnaissance  a  ensuite  créé  le  prétexte  pour  l'invasion générale  du  24  février.  Pour  développer  ce  discours,  une  section  entière  a été  consacrée  à  une  sorte  de  reconstruction  historique  de  la  naissance  de l'Ukraine et des causes de sa séparation de la "mère Russie". Ce n'est pas une  coïncidence  si  M.  Poutine  a  prononcé  son  discours  en  direct  à  la télévision avec, derrière lui, le drapeau de la Fédération de Russie bien en vue,  orné  de  l'aigle  bicéphale  des  Tsars,  afin  de  souligner  davantage  sa position réelle.
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Le nationalisme russe

Un  autre  point,  outre  le  nouveau  tsarisme,  sur  lequel  Vladimir  Poutine s'appuie  souvent  est  le  nationalisme  russe.  L'attaque  en  Ukraine  est  la synthèse parfaite du nationalisme russe. Pour revenir au discours cité plus haut,  l'importance  historique  d'une  opération  liée  au  passé  tsariste  est réitérée. Mais le discours renvoie au nationalisme car il se réfère avant tout à  la  "mère  Russie".  Dans  une  logique  toujours  tsariste  et  nationaliste, Poutine  tente  ensuite  de  faire  porter  la  responsabilité  de  la  séparation  de l'Ukraine  à  son  "propriétaire  légitime",  et  donc  par  extension  aussi  des causes  de  la  guerre  d'agression  actuelle,  à  la  révolution  bolchevique  et  à Lénine et Staline.

En plus de blâmer la révolution communiste, Poutine trouve un autre bouc émissaire  à  blâmer  :  l'OTAN  et  l'Occident.  Tous  deux  représentent  une menace pour le nationalisme russe et un expédient parfait pour justifier une idéologie et une politique purement nationalistes. Et la crise en Ukraine a produit un nouveau récit nationaliste sur le leadership de Vladimir Poutine. Pourquoi, un nouveau récit ? Prenons un peu de recul : contrairement à ses affirmations  selon  lesquelles  il  avait  des  objectifs  de  modernisation ambitieux  au  cours  de  ses  deux  premières  présidences,  Poutine  les  a reformulés sous une idéologie nationaliste. En d'autres termes, alors qu'au cours de ses deux premiers mandats, l'objectif de Poutine était de renforcer l'efficacité  de  l'État  et  d'améliorer  le  niveau  de  vie  et  la  prospérité  des Russes  ordinaires,  le  nationalisme  de  Poutine  a  été  reformulé  en  une autoproclamation  purement  nationaliste  de  "sauveur  des  Russes  et  de  la grande  Russie".  Avant  cela,  il  existait  une  sorte  de  nationalisme,  mais  il était davantage fondé sur un concept d'amélioration de la qualité de vie et de plus grande prospérité, notamment au vu de l'héritage désastreux laissé par l'ancien régime communiste. Aujourd'hui, comme nous l'avons dit, son nationalisme a été complètement reformulé : ce nouveau récit idéologique inclut la mission de protéger les citoyens du "monde russe" qui vivent au-delà des frontières de la Fédération de Russie contre le processus délétère, selon Poutine, de l'occidentalisation.

Afin d'expliquer le nouveau récit nationaliste de Poutine et le poutinisme, il est  donc  nécessaire  de  revenir  aux  racines  de  ses  premières  propositions politiques. En effet, il est nécessaire d'examiner la stratégie politique qui a défini le retour au pouvoir de Poutine en 2012. Cette stratégie est apparue en  réponse  à  la  menace  qui  pesait  sur  le  nationalisme  russe.  Poutine  a  pu mettre en place son propre système au lendemain de la crise financière de 2008-2009.  Cette  crise  a  discrédité  le  programme  de  modernisation  qui  a encadré  les  deux  premières  présidences  de  Poutine  et  a  sapé  la  base  de soutien  antérieure  de  son  régime.    Pour  Poutine,  ce  choix  semblait pratiquement obligatoire.

Lors  de  son  troisième  mandat,  Poutine  a  trouvé  en  face  de  lui  une  forte opposition  nationaliste  radicale,  surtout  face  à  la  décision  de  Poutine  lui-même  de  revenir  à  la  présidence.  Cette  vague  nationaliste  était  tout  à  fait évidente  dans  la  composition  politique  des  manifestations  qui  sont descendues  dans  les  rues  des  villes  russes,  notamment  à  Moscou.    Un problème  bien  plus  important  pour  le  Kremlin,  cependant,  était  la  base massive  de  ces  opinions  parmi  les  citoyens  qui  ont  soutenu  les protestations.  Compte  tenu  des  problèmes  sous-jacents  auxquels  sont confrontés les dirigeants russes : prévisions de crises économiques futures et mécontentement croissant face à la corruption systémique. Contrairement à  ce  que  l'on  pourrait  penser,  le  régime  de  Poutine  a  été  particulièrement sensible à cette opposition. En réponse, le Kremlin a décidé de construire une  nouvelle  majorité  qui  mènera  la  troisième  campagne  présidentielle  de Poutine.  Cette  campagne  a  impliqué  un  engagement  plus  direct  avec  les questions nationalistes.

La crise ukrainienne a encore renforcé une tendance qui était déjà présente avant  l'annexion  forcée  à  la  Russie,  à  savoir  que  le  nationalisme  russe  se fonde  nécessairement  sur  l'annexion  des  terres  de  l'ancien  empire.    La nouvelle  plate-forme  idéologique  de  Poutine,  outre  le  retour  au  tsarisme, satisfait donc également la composante nationaliste qui considère la Russie comme  le  centre  du  monde  et  la  nécessité  de  devoir  défendre  les  pays voisins contre l'influence néfaste de l'occidentalisation. L'un de ces pays est l'Ukraine : Poutine s'est souvent emporté, et continue de le faire, contre les nationalistes russophobes "néo-nazis et antisémites" qui ont pris le pouvoir à Kiev, décrivant souvent sa campagne comme étant anti-nazie et visant à protéger le nationalisme russe.
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Le réactionnisme russe

La  troisième  composante  fondamentale  de  la  plate-forme  idéologique conçue  par  Poutine  est  sans  aucun  doute  celle  du  réactionnarisme  russe. Dans le langage politique, le réactionnisme est généralement défini comme la  tendance  à  être  enclin  à  la  "réaction".  En  pratique,  un  réactionnaire  est une personne qui soutient ou dirige un mouvement de réaction politique. Ce terme désigne généralement ceux qui s'opposent à toute réforme et à toute innovation,  ayant  tendance  à  être  hostiles  au  changement.  En  ce  qui concerne le réactionnisme, Poutine a certainement trouvé un terrain fertile à l'intérieur  de  ses  frontières.  Les  Russes  ne  sont  pas  très  enclins  au changement  global  typiquement  imposé  par  la  société  occidentale,  malgré la  présence,  comme  nous  l'avons  vu  au  cours  de  cette  guerre,  de multinationales dans le pays. 

Mais, néanmoins, le grief des changements au sein du peuple russe fournit certainement une base très solide de soutien à l'idéologie poutinienne.  Le  réactionnisme  pourrait  bien  être  lié  aux  deux  composantes  que  nous venons de décrire : le nouveau tsarisme avec sa nostalgie de l'ancien empire et de toute sa gloire, combiné à un fort nationalisme qui cache une haine de l'Occident. Tous ces éléments conduisent certainement le peuple russe à être résistant  au  changement,  et  donc  à  la  démocratie  et  aux  valeurs occidentales.  Et  l'indépendance  et  la  pleine  gestion  des  ressources  en Ukraine constituent une menace pour un peuple qui l'a toujours considérée comme le grenier de la Russie. Hormis la guerre en Ukraine, M. Poutine est parvenu à satisfaire l'opinion dominante en Russie, à savoir la résistance au changement sur tous les fronts, des droits pour les couples homosexuels à la promotion  extrême  de  la  religion.  Le  changement,  bien  sûr,  a  toujours effrayé  les  Russes.  Et  Poutine  le  sait.  Et  il  a  toujours  exploité  la  peur  du changement  pour  alimenter  son  idéologie  et  obtenir  une  base  solide  de soutien. Mais pas seulement dans son propre pays.  Sur le plan idéologique, Poutine est le dernier bastion des partis conservateurs et réactionnaires en Europe.  Nous  expliquerons  ci-dessous  comment  cette  composante idéologique  réactionnaire  a  réussi  à  fasciner  de  nombreux  dirigeants  de partis  européens.  Dans  les  discours  d'Alexandr  Dugin,  l'idéologue  de Poutine, on retrouve toujours de nombreux thèmes et motifs chers à un parti politique spécifique : une tendance nettement réactionnaire combinée à des théories  du  complot  et  à  une  opposition  au  "mondialisme"  avec  des connotations de préservation de l'identité religieuse chrétienne, au détriment des droits et des minorités.
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Comment Poutine a fasciné et "utilisé de manière

opportuniste"  les  partis  populistes  occidentaux

pour déstabiliser l'Europe et l'Occident. Comme  mentionné  ci-dessus,  Poutine  a  longtemps  été,  et  pour  certains encore,  l'exemple  vivant  d'une  politique  réactionnaire  conservatrice parfaite.

Pour  beaucoup,  son  invasion  de  l'Ukraine  peut  sembler  folle,  irréaliste  et insensée,  mais  pour  d'autres,  l'idéologie  de  Poutine  représente  les  idéaux d'une classe conservatrice, essentiellement populiste. Des idéaux qui, selon eux, ont été perdus au profit de politiques progressistes. En fait, beaucoup considèrent  que  les  idées  de  Poutine  s'apparentent  à  leur  politique  de résistance au changement. Les partis populistes sont fondés sur la peur du changement  et  le  retour  à  des  tentatives  anachroniques  de  nationalisme fondées  sur  des  "droits  zéro"  pour  les  homosexuels  et  ceux  qui  sont considérés comme les envahisseurs ultimes - les étrangers.  Beaucoup sont donc  fascinés  par  un  leader  politique  qui  fonde  ses  actions  contre  tout changement progressif possible. Il suffit de prendre l'exemple du patriarche orthodoxe Kirill et de son soutien inconditionnel, décidément singulier, à la guerre en Ukraine. Il n'est pas surprenant qu'un chef religieux s'engage dans des  discours  à  la  rhétorique  nationaliste  militariste  et  belliciste  :  l'histoire regorge d'exemples similaires. Le patriarche a déclaré que la guerre, selon lui  juste  et  bénéfique  pour  le  salut  des  Russes,  est  avant  tout  une  guerre contre  la  gay  pride  et  le  lobby  LGBT.  Kirill  est  en  effet  convaincu  qu'il existe  une  distinction  claire  entre  le  monde  occidental,  adepte  du libéralisme, de l'absence de valeurs et de l'idéologie LGBT, et la Russie, qui ne se plie pas à la culture de la "liberté" et est donc réactionnaire. En fait, le patriarche  a  donc  reproposé  des  thèmes  et  des  motifs  chers  à  la  faction identitaire  et  christianiste,  qui  a  entretenu  des  liens  très  intenses  avec  la Russie  de  Poutine  ces  dernières  années,  notamment  avec  les  partis populistes de droite.

Et  c'est  précisément  vers  les  partis  de  droite  que  Poutine  vise  depuis longtemps à déstabiliser l'Occident.

Les partis populistes conservateurs pro-Poutine étaient nombreux : du Front national de Marine Le Pen au parti néonazi hongrois Jobbik, de l'Ukip plus modéré  de  Nigel  Farage,  auquel  Beppe  Grillo  veut  rattacher  ses  députés européens,  au  Parti  de  la  liberté  néerlandais  de  Geert  Wilders,  au  Fpo islamophobe autrichien, à la Ligue de Matteo Salvini et aux Fratelli d'Italia de  Giorgia  Meloni,  et  au-delà  aux  néofascistes  italiens  de  Fiamma Tricolore.

La Russie de Poutine est en fait un point de référence pour les mouvements anti-LGBT occidentaux depuis des années. Parmi les nombreux admirateurs du président russe, il y a aussi, et ce n'est pas un hasard, Lorenzo Fontana, ancien  ministre  de  la  Famille  sous  le  gouvernement  Conte  I,  aujourd'hui secrétaire adjoint et responsable des affaires étrangères de la Ligue. En fait, Fontana a déclaré en 2018 que la Russie était un modèle à suivre pour les identitaires  européens,  pour  ensuite  souligner  ces  dernières  semaines  que maintenant "les choses ont changé".  Changé en raison de la condamnation en bonne et due forme de l'agression du peuple ukrainien. Pourtant, si l'on y réfléchit bien, l'un des traits communs à tous ces partis, avec  le  nationalisme,  l'hostilité  à  l'égard  des  institutions  européennes, l'immigration  et  les  mariages  homosexuels,  autant  de  politiques  chères  au réactionnaire  russe,  ce  sont  les  prétendues  valeurs  chrétiennes  diffusées avec  force  par  le  président  russe  qui  créent  le  halo  de  fascination  de  ce dernier  auprès  de  ces  partis.  Et  c'est  précisément  un  fort  sentiment  de proximité  et  d'admiration  envers  le  leader  russe  qui  a  poussé  Poutine  lui-même à tenter de déstabiliser l'Occident. Avec cette politique d'admiration, tous ces partis auraient pu prendre le pouvoir dans chaque pays d'Europe et devenir  des  proies  faciles  pour  l'ingérence  et  le  contrôle  politiques  (mais aussi  économiques)  de  la  Russie.    L'ingérence  dans  les  élections américaines  d'un  autre  dirigeant  très  proche  de  Poutine,  Donald  Trump, démontre  encore  l'existence  de  cette  campagne  de  déstabilisation.    Cette campagne  a  pour  but  de  diffuser  les  valeurs  russes  et  vise  avant  tout  à obtenir  un  plus  grand  contrôle  politique  et  économique  au  détriment  de l'américain.

Le  défi  déstabilisant  que  Poutine  lance  aux  démocraties  européennes, inhérent  aux  mouvements  populistes,  est  accru  et  compliqué  par  les  liens souvent très étroits entre la Russie (de plus en plus déterminée à retrouver son  statut  de  puissance  mondiale  et  à  restaurer  sa  gloire  impériale)  et  les partis  populistes  sur  le  continent  européen,  et  ce  en  profitant  d'une  vague populiste de certains partis, dont la plupart ont une orientation résolument pro-Kremlin.  Poutine  a  réussi  à  alimenter  leur  hostilité  envers  l'ordre international libéral dirigé par l'Occident et l'"interventionnisme occidental" dans les scénarios géopolitiques les plus divers. La vague populiste sur le continent est donc devenue un facteur majeur dans l'opposition géopolitique entre  l'Occident  et  la  Russie.  Pour  mieux  comprendre  pourquoi  les mouvements populistes ont voulu établir des liens forts et des relations de collaboration avec Moscou, il faut donc considérer les affinités idéologiques évidentes entre les forces populistes - qu'elles soient de droite ou de gauche-  et  la  Russie  de  Poutine.  Les  populismes  de  droite  sont  attirés  par  la nouvelle  idéologie  du  Kremlin,  qui  est  nationaliste,  eurasiste  et conservatrice  sur  le  plan  social  et  culturel,  et  dont  nous  avons  vu  qu'elle s'articule autour du nationalisme de la défense des valeurs traditionnelles et chrétiennes, de l'autoritarisme politique et du rejet du système de valeurs de l'Occident,  désormais  considéré  comme  moralement  à  la  dérive.  En  outre, les populismes de droite ont tendance à voir dans le régime de Poutine un modèle de leadership fort et autoritaire. Ce leadership fort pourrait être la seule  solution  dans  la  lutte  contre  l'islam  radical,  dans  la  résistance  à  la sécularisation  des  sociétés  contemporaines,  dans  la  lutte  contre  la mondialisation économique et dans la récupération de la souveraineté et de l'identité des nations. Mais il n'y a pas que les partis de droite : même les populistes  de  gauche  partagent  et  admirent  nombre  des  idées  actuelles  du Kremlin,  notamment  leur  vision  très  négative  de  la  mondialisation  et  de l'ordre  mondial  capitaliste  dominé  par  les  États-Unis.  Si  nous  devions relever  un  point  commun  entre  le  populisme  des  deux  factions  et  la fascination  pour  Poutine,  la  droite  et  la  gauche  populistes  ont  tendance  à percevoir la Russie comme un contrepoids géopolitique indispensable à la puissance  mondiale  des  États-Unis.  L'attrait  idéologique  du  régime  russe pour  les  mouvements  de  protestation  antisystème  de  gauche  et  les mouvements  nationalistes  de  droite,  ainsi  que  la  présence  de  plusieurs objectifs  politiques  communs,  ont  conduit  à  une  collaboration  croissante entre Moscou et les forces populistes. Or, même si Poutine a initié une forte collaboration pour déstabiliser l'Occident, cela ne signifie évidemment pas qu'il  soit  la  cause  de  la  révolte  populiste,  qui  est  alimentée  par  d'autres problèmes  réels  touchant  de  très  larges  secteurs  des  sociétés  européennes. Pour  sa  part,  cependant,  Poutine  a  choisi  de  soutenir  et  de  surfer  sur  la vague populiste parce qu'il considère qu'elle est fonctionnelle pour atteindre trois objectifs stratégiques :

1.  La  première  consiste  à  affaiblir  et  éventuellement  à  briser  des

alliances telles que l'UE et l'OTAN (que Moscou perçoit comme des menaces  non  seulement  pour  ses  ambitions  géopolitiques,  mais aussi pour sa propre sécurité et sa stabilité).

2.  Accroître  l'instabilité  sociopolitique  interne  des  pays  européens  et

fomenter des tensions entre les États euro-atlantiques.

3.  Elle  alimente  la  méfiance  du  public  européen  à  l'égard  de  la

démocratie  libérale  et  des  valeurs  fondamentales  de  la  "société ouverte".

En  outre,  Moscou  a  souvent  utilisé  les  forces  populistes  en  Europe  pour amplifier ses campagnes de désinformation, influencer le débat politique en Europe  en  sa  faveur  et  exercer  des  pressions  sur  les  gouvernements nationaux  et  l'UE  sur  des  questions  particulièrement  importantes  pour  la Russie.  Le  Kremlin  a  également  utilisé  divers  partis  populistes  pour légitimer, au niveau international et parfois national, ses choix de politique étrangère  (par  exemple,  en  mars  2014,  à  l'occasion  du  référendum  en Crimée,  plusieurs  politiciens  de  la  droite  populiste  européenne  s'y  sont rendus en tant qu'observateurs, alors que l'OSCE n'en a pas envoyé). Le  soutien  offert  aux  mouvements  populistes  de  droite  et  de  gauche  fait partie d'une stratégie russe plus large d'influence et de soft power au sein de l'Europe occidentale. L'influence du soft power était en fait une tentative de Poutine, d'abord pour montrer toute sa force et son agressivité, puis pour se transformer en guerres de conquête.  En tout état de cause, cette stratégie de soft  power  et  donc  de  déstabilisation  de  l'Occident  en  faveur  d'une  plus grande influence de Moscou, a été poursuivie au moyen d'instruments tels que  les  campagnes  de  désinformation  (exploitant  les  technologies  de l'information  et  les  médias  numériques  les  plus  innovants),  la pression énergétique,  les  cyberattaques,  les  investissements  dans  des  secteurs stratégiques  de  l'économie,  l'établissement  de  relations  d'affaires  avec  les membres de l'élite politique et économique, et le financement de think tanks et d'instituts culturels.

L'un  des  exemples  les  plus  frappants  est  celui  des  fausses  nouvelles diffusées  en  Italie  pour  sympathiser  de  plus  en  plus  avec  le  Kremlin  et  le leadership fort de Poutine. L'une des fake news les plus répandues, en fait, est le désir de Poutine de sauver l'Italie de gouvernements élus de manière non démocratique.

Cette campagne semblait fonctionner jusqu'à ce que quelque chose se passe mal.

Avant que les relations entre la Russie et l'Occident ne soient paralysées par le coup d'État de l'Euromaïdan de 2014, y compris l'annexion de la Crimée, il  fut  un  temps  où  les  chefs  d'État  européens  et  occidentaux  entretenaient généralement  de  bonnes  relations  avec  l'actuel  président  russe,  Vladimir Poutine.  Aujourd'hui,  cependant,  après  l'agression  de  l'Ukraine,  il  est devenu  l'ennemi  numéro  un  de  l'hémisphère  occidental,  ce  qui  a définitivement  coulé  cette  relation  déjà  controversée.  Elle  a  également anéanti les espoirs de Poutine de déstabiliser le mode de vie occidental tant détesté.

Après le déclenchement de la guerre, en effet, certains dirigeants, même les plus fascinés par Poutine, se sont mis à l'abri en supprimant de leurs réseaux sociaux  tout  post  exprimant  une  appréciation  de  Poutine  ;  d'autres,  qui quelques semaines plus tôt avaient été reçus cordialement par le " tsar " à Moscou, se sont enfermés dans un silence assourdissant, s'efforçant d'éviter comme la peste des mots comme Poutine et Russie. De l'avis d'un universitaire, M. Sullivan, la droite populiste est également en déclin,  précisément  à  cause  de  l'action  de  M.  Poutine.  La  droite  que Sullivan  appelle  post-libérale  a  toujours  trouvé  en  Poutine  un  rempart,  un point de référence et de salut contre la décadence de l'Occident en proie aux délires  du  politiquement  correct  et  de  l'inclusion.  Mais  aujourd'hui, l'invasion  d'un  pays  voisin,  les  bombes  sur  des  civils  désarmés,  les  chars d'assaut qui rappellent l'arrogance soviétique, ont également changé le cours et la propagande de ces partis.

Qui doivent, en raison des circonstances, prendre leurs distances avec lui, contrecarrant  tous  ses  efforts  antérieurs  pour  déstabiliser  l'Occident  par  le biais de ces partis.
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Chapitre 6 : Pourquoi Poutine trompe

 

certains nostalgiques de l'URSS

 

Dans  ce  chapitre,  nous  expliquerons  comment  l'idéologie  et  la  façon  de penser  de  Poutine  sont  totalement  éloignées  de  l'ancienne  idéologie communiste. 

S'il  y  a  une  chose  pour  laquelle  Poutine  est  vraiment  doué,  même  s'il  n'a jamais rien fait à ce sujet (en fait, il a souvent prétendu le contraire), c'est d'être apparenté à la révolution bolchevique. Rien ne pourrait être plus faux. Si nous devions présenter des points communs, les seuls points de contact avec    l'ancien    régime    communiste    seraient    l'impérialisme    et l'expansionnisme.

Car, comme nous l'avons vu au chapitre quatre, la logique impérialiste s'est poursuivie  même  sous  le  régime  communiste  et  a  servi  à  réaffirmer  la puissance  politique  et  économique  de  la  Russie  dans  la  perspective  de  la guerre  froide  et  de  la  confrontation  avec  les  États-Unis  qui  se  profilait  à l'horizon.  L'expansionnisme  était  donc  quelque  chose  qui  devait  être  fait, quelque chose qui devait être fait absolument pour réaffirmer son pouvoir et s'établir comme une puissance mondiale, ainsi que pour répandre les idées communistes dans le monde.

Sous l'ère Poutine, cette idée ne dévie pas beaucoup, en fait, comme nous l'avons vu, elle est plus vivante que jamais. Le nationalisme combiné à la politique  néo-impériale  sont  les  pierres  angulaires  de  la  plate-forme idéologique  de  Poutine,  celles  dont  il  a  besoin  pour  justifier  sa  politique intérieure autoritaire et sa politique étrangère agressive. Si ce sont là les points communs, il existe de nombreuses différences avec le régime communiste.

Le  témoignage  le  plus  frappant  de  cette  différence  est  précisément l'invasion  de  l'Ukraine,  dont  l'autonomie  et  l'existence  en  tant  qu'État  et peuple  séparés  ont  été  sanctionnées  par  Lénine  en  même  temps  que  la fondation  de  l'État  soviétique,  même  si  cette  autonomie  a  ensuite  été clairement rétractée.

Lénine avait en effet fait référence, dans un paragraphe de son programme en  10  points,  à  l'autodécision  des  nations.  Il  a  réaffirmé  que  ce  point  ne pouvait être interprété que dans le sens de "l'autodécision politique, c'est-à-dire le droit à la séparation et à la création d'un État indépendant". Et dans le deuxième point, Lénine a également expliqué que cela ne répondait pas seulement  aux  principes  fondamentaux  de  la  démocratie  en  général,  mais surtout  au  fait  qu'à  l'intérieur  des  frontières  de  la  Russie,  et  en  particulier dans ses zones frontalières, il y avait de nombreuses nations très différentes en termes de conditions économiques et de vie, et qui plus est, "ces nations (comme toutes les nations de Russie, à l'exception des grands Russes) sont indiciblement opprimées par la monarchie tsariste". Pour ces raisons, entre autres,  Lénine  a  insisté  sur  le  fait  que  "les  sociaux-démocrates  russes doivent,  dans  toute  leur  propagande,  insister  sur  le  droit  de  toutes  les nationalités  à  constituer  un  État  séparé  ou  à  choisir  librement  l'État  dont elles  souhaitent  faire  partie".  Ce  point,  selon  l'idéologie  de  Poutine,  est inacceptable.  Inacceptable  parce  que  les  principes  de  liberté  et d'autodétermination lui semblent déconnectés de la réalité, et c'est de là que vient son aversion pour le régime soviétique.

Et  c'est  précisément  de  Lénine  que  Poutine  s'éloigne  le  plus.  Malgré  ses références  constantes  au  passé,  Poutine  a  souvent  décrit  Lénine  comme "l'architecte négatif des fractures de l'URSS".  Pour l'actuel dirigeant russe, en  effet,  l'Ukraine  indépendante  séparée  de  la  Russie  n'existe  que  parce qu'elle a été créée par Lénine après la révolution communiste.

Mais des mots durs sont aussi souvent adressés à Staline, qui a été qualifié de  "dictateur"  dans  un  discours  de  Poutine.  Mais  pourquoi  une  telle aversion pour les dirigeants communistes ?

Il  est  étrange  de  penser  à  ce  clash,  puisque  nous  sommes  précisément habitués à penser qu'il existe de nombreux liens entre l'héritage de l'URSS et  l'actuel  président  russe,  en  tant  que  membre  des  services  secrets soviétiques du KGB. Mais Poutine a toujours critiqué durement Lénine et Staline,  pour  un  choix  conscient  et  très  précis  :  la  volonté  de  s'écarter totalement de l'échec de l'Union des républiques socialistes soviétiques. Si  l'on  y  réfléchit,  aux  yeux  des  pays  occidentaux,  la  Russie  des  années 1990 était simplement l'héritière d'un grand échec, un pays vaincu. Il était également prévu qu'en raison de cet échec, la Russie jouerait désormais un rôle  plutôt  marginal  sur  la  scène  mondiale.  À  ce  stade,  Poutine  a  semblé tromper  les  nostalgiques  de  l'URSS,  précisément  par  un  sentiment  de vengeance contre ces positions. Si le monde occidental s'est peu soucié de ces  années  d'humiliation  et  de  leurs  répercussions  sur  le  peuple  russe, Poutine en revanche a bien compris le schéma, se faisant l'interprète parfait de  ce  sentiment  de  vengeance.  On  sait  donc  que  la  politique  impériale  de Poutine vise à se racheter en donnant à la Russie un grand poids sur la scène internationale.

Cela ne signifie pas pour autant qu'il soit en discontinuité avec le passé de son pays. Mais contrairement à ce que beaucoup ont pensé, par rapport aux dirigeants  communistes,  ce  détachement  existe.  Le  fil  conducteur  auquel Poutine  se  réfère  est  plutôt  "impérial",  ce  qui  le  renvoie  avant  tout  à l'empire  russe  et  notamment  à  ses  grands  moments,  comme  la  saison  de Catherine  la  Grande  qui,  comme  on  le  sait,  a  été  au  XVIIIe  siècle l'architecte  de  l'annexion  d'une  grande  partie  de  l'actuelle  Ukraine  à  la Russie.  Même  si  l'histoire  de  l'URSS  s'inscrit  largement  dans  cette continuité " impériale ", elle ne concerne pas la politique nationale-ethnique de  Lénine  et  Staline,  le  communisme  n'est  donc  pas  le  dénominateur commun  de  la  renaissance  de  l'empire  russe.  Poutine  cite  souvent l'orthodoxie  comme  le  seul  dénominateur  commun  de  tous  ces  peuples. Malgré  cela,  de  nombreux  partis  pro-soviétiques  continuent  de  considérer Poutine comme un bastion de l'idéologie communiste dans sa forme la plus pure.  En  effet,  malgré  les  différences  et  seulement  quelques  points communs, Poutine présente également d'autres éléments de continuité avec le régime communiste et séduit donc les communistes convaincus. Depuis  plus  de  vingt  ans  qu'il  est  au  pouvoir,  M.  Poutine  est  associé  à  la période soviétique pour plusieurs raisons : tout d'abord, né en 1952, il est un homme  qui  a  été  formé  politiquement  à  cette  époque  et  a  fait  partie  du KGB. En outre, depuis qu'il est devenu président, il a réussi à centraliser le pouvoir,  comme  les  dirigeants  communistes,  par  des  moyens  qui  ne  sont pas  très  différents  de  ceux  utilisés  avant  1991,  année  de  la  dissolution  de l'Union soviétique.

Un  autre  point  important  de  continuité  est  certainement  l'aversion  pour l'influence  des  Etats-Unis,  qui  est  fondamentale  pour  les  communistes nostalgiques.

M.  Poutine  n'a  pas  fait  grand-chose,  si  ce  n'est  rien,  pour  démanteler  la structure  étatique  russe  au  niveau  bureaucratique  qui  s'est  formée  pendant les  années  du  régime  soviétique,  en  particulier  celle  créée  par  ses prédécesseurs  immédiats.  C'est  pourquoi  Poutine  semble  être  le  dernier bastion du communisme en Europe, le seul qui puisse porter les valeurs de la classe ouvrière et s'opposer à la mondialisation et à l'influence des États-Unis. S'il est vrai qu'il s'oppose à la politique d'occidentalisation, il est tout aussi  vrai  qu'il  ne  peut  être  le  porte-parole  d'idées  désormais anachroniques.  Ce qui rend encore pire la fausse idée d'être le continuateur du communisme est le fait qu'il refuse lui-même ouvertement de poursuivre cette tradition. Et il l'a fait à plusieurs reprises, sans trop le cacher. Après  avoir  conclu  notre  discussion  sur  la  tromperie  des  communistes nostalgiques  par  Poutine,  nous  expliquerons  dans  le  chapitre  suivant  le moment de l'histoire où la Russie telle que nous la connaissons aujourd'hui doit sa naissance à Kiev.
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L'histoire de l'Ukraine dans ce sens : la

 

Russie en tant qu'entité nationale est née à

 

Kiev

 

L'affrontement  moderne  entre  la  Russie  et  l'Ukraine,  qui  a  éclaté  en  2014 après  la  déposition  du  président  Janukovič,  n'est  certainement  pas  le premier affrontement qui a eu lieu entre les deux nations. L'histoire de la Russie et de l'Ukraine remonte à la fin du IXe siècle avec la fondation de la Rus' de Kiev, une monarchie de Slaves orientaux occupant une  partie  du  territoire  de  l'Ukraine  actuelle,  de  la  Russie  occidentale,  du Belarus,  de  la  Pologne,  de  la  Lituanie,  de  la  Lettonie  et  de  l'Estonie orientale.  La  Kievan  Rus',  dont  la  capitale  était  Kiev,  était  considérée comme l'un des États les plus organisés d'origine slave orientale. Le début historique du conflit entre les deux nations peut être situé en 1054, lorsque  la  Rus'  de  Kiev  s'est  séparée  en  principautés  indépendantes.  Les principautés  issues  de  cette  division  étaient  Halicz  ou  Galicie,  Volinia  ou Vladimir Volinskji, Tchernigov, Novgorod Severskji, Perejaslav et Kiev. Pour  la  première  fois  dans  l'histoire,  le  nom  d'Ukraine  a  été  utilisé  pour désigner la principauté de Perejaslava.

Cette  désintégration  territoriale  a  favorisé  l'invasion  mongole  de  1240,  où Kiev  a  été  dévastée  et  presque  rasée.  Cependant,  les  Mongols  n'ont  pas conquis les principautés mais en ont fait leurs vassaux, les soumettant et les forçant à payer un tribut régulier.

Environ  une  décennie  plus  tard,  la  partie  européenne  qui  appartenait  au domaine  mongol  est  parvenue  à  devenir  indépendante  sous  le  nom  de Khanat  de  la  Horde  d'Or.  Les  principautés  ukrainiennes  sont  restées tributaires de la Horde d'or pendant environ un siècle. Entre  1362  et  1399,  les  grands  ducs  de  Lituanie  ont  conquis  la  majeure partie de l'Ukraine actuelle, mettant fin aux principautés de l'ancienne Rus' de Kiev.

Les territoires qui étaient restés sous le contrôle de la Horde d'or ont formé le khanat de Crimée en 1430.

À la fin du XVe siècle, il y a eu une grande vague de migration d'exilés et de réfugiés de la foi orthodoxe, connus sous le terme générique de Kozac, les fameux cosaques. Ce flux de migrants nomades a formé une gigantesque tribu qui s'est installée autour des deux fleuves Don et Dniepr. Au XVIe siècle, la majeure partie du territoire ukrainien est divisée entre le Grand-Duché de Lituanie, la Moscovie, qui devient en 1547 le Royaume de Russie et en 1721 l'Empire russe, et le Khanat de Crimée. Deux autres portions de l'actuelle Ukraine appartenaient l'une à la Ruthénie transcarpatique,  qui  faisait  partie  de  la  Hongrie  et  donc  des  domaines  de l'Empire des Habsbourg ; l'actuel Oblast de Černivci et la partie sud-ouest du  territoire  d'Odessa,  connue  sous  le  nom  de  Budjak,  appartenaient  à  la Principauté de Moldavie, tributaire de l'Empire ottoman. Entre  1583  et  1657,  les  Cosaques  de  Zaporogo  ont  été  soumis  par  la couronne polonaise et ont fait partie du palatinat de Kiev. En  1648,  Bohdan  Chmel'nyc'kyj,  a  été  proclamé  ataman  des  Cosaques. Après sa nomination, l'ataman a dirigé les Cosaques dans leur révolte contre la Pologne, ce qui a conduit à la création de l'État cosaque autonome, qui était initialement encore un État vassal de la Pologne. En 1654, Chmel'nyc'kyj a conclu une alliance avec le royaume russe par le biais du traité de Perejaslav.

En  1667,  l'État  appartenant  aux  Cosaques  a  été  divisé  en  deux  le  long  du cours  du  fleuve  Dniepr  :  la  moitié  orientale  appartenait  aux  Russes  et  la moitié occidentale aux Polonais.

Entre  1699  et  1704,  l'Etmanate  (Corps  des  cosaques  de  Zaporogo)  est définitivement supprimé.

En  1708,  Ivan  Mazeppa  est  nommé  ataman.  L'ataman  a  mené  la  révolte contre les Russes avec le soutien des Suédois qui avaient envahi l'Ukraine pendant la guerre du Nord. Cependant, la révolte est férocement réprimée par le tsar Pierre le Grand.

En  1764,  l'État  gouverné  par  les  Cosaques  est  finalement  supprimé  par  la tsarine  Catherine  III  de  Russie,  qui  annexe  tout  le  territoire  cosaque  au territoire russe.

En raison de sa situation géographique, l'Ukraine a joué un rôle majeur dans les guerres entre l'Europe de l'Est et l'Empire ottoman tout au long du 18e siècle.

Après  plusieurs  guerres,  de  1774  à  1784,  l'Empire  ottoman  a  dû  céder  le khanat de Crimée à l'Empire russe.

En outre, entre 1772 et 1795, les territoires polonais qui étaient habités par les Ruthéniens ont été divisés entre l'Autriche et la Russie. La  partie  qui  appartenait  à  l'Empire  russe,  l'Ukraine  actuelle,  était  divisée entre  la  Petite  Russie  (Kiev,  Char'kov,  Poltava  et  Černigov),  la  Russie méridionale (Ekaterinoslav, Cherson, Tauride et une partie de la Bessarabie) et la Russie occidentale (Volinia et Podolie).

Malgré les diverses promesses d'autonomie qui avaient été formulées dans le  traité  de  Perejaslav,  les  habitants  de  l'Ukraine  et  les  Cosaques  n'ont jamais été déclarés citoyens libres et autonomes de l'Empire russe. En outre, au sein de l'Empire, le plus haut rang auquel un Ukrainien pouvait aspirer était celui de la hiérarchie et de l'Église orthodoxe russe.

Au  cours  de  la  dernière  période  du  régime  tsariste,  une  politique  de russification  de  l'Ukraine  a  été  menée,  supprimant  l'ukrainien  en  tant  que langue parlée, notamment pour son utilisation dans les lieux publics et dans la presse.

Au cours de cette période, l'Ukraine est devenue ce que nous connaissons encore  aujourd'hui  comme  le  grenier  à  blé  de  l'Europe  avec  la  ville d'Odessa,  devenue  la  plus  grande  de  toute  l'Ukraine  et  la  quatrième  plus grande ville de l'Empire russe, et qui était également le centre commercial des  céréales,  grâce  au  port  où  elles  étaient  expédiées  pour  l'exportation. Kiev et Kharkov sont devenus les centres où se concentre la majeure partie de l'industrie textile.

Lviv,  qui  appartenait  à  l'Empire  austro-hongrois,  était  la  quatrième  plus grande ville de l'Empire.

Entre 1917 et 1922, après la révolution russe, la situation socio-politique est devenue  très  instable,  avec  de  longues  périodes  d'instabilité  caractérisées principalement  par  diverses  guerres  civiles  et  des  factions  en  constante évolution  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Dans  les  territoires  ukrainiens appartenant  à  l'Empire  austro-hongrois,  la  République  nationale  d'Ukraine occidentale est proclamée, tandis que les territoires appartenant à l'Empire russe  sont  divisés  en  République  populaire  d'Ukraine,  avec  pour  capitale Kiev, et en République socialiste soviétique, avec pour capitale Kharkov. La République populaire d'Ukraine est officiellement reconnue par l'Empire allemand,  qui  impose  également  sa  reconnaissance  aux  bolcheviks  par  le traité  de  Brest-Litovsk,  et  devient  à  partir  de  1918  le  centre  de  l'Armée blanche.

Avec  la  paix  de  Riga,  les  luttes  internes  prennent  fin  et  la  Galicie  et  la Volinie sont attribuées à la Pologne, tandis que la Russie reçoit le reste du territoire ukrainien.

En 1922, l'Ukraine fait donc officiellement partie de l'URSS et est connue sous le nom de République socialiste soviétique d'Ukraine. Les  territoires  qui  avaient  appartenu  à  l'Empire  austro-hongrois  ont  été répartis  entre  la  Pologne  (Lviv,  Volynia,  Rovno,  Ivano-Frankivs'k  et Tarnopol),  l'ancienne  Tchécoslovaquie  (Oblast  de  Transcarpathie)  et  la Roumanie  (Oblast  de  Tchernivci).  Ces  territoires  n'ont  été  réannexés  au territoire ukrainien qu'après la Seconde Guerre mondiale. Dans  la  seconde  moitié  des  années  1920,  Staline  s'est  lancé  dans  un processus de transformation radicale de la structure économique et sociale de  l'État  soviétique.  L'objectif  était  de  créer  une  société  et  une  économie entièrement réglementées et contrôlées par l'État. Comme nous l'avons dit, la  structure  dominante  sur  laquelle  reposait  l'économie  ukrainienne  était l'agriculture.  Staline  décide  alors  que  toute  la  richesse  agricole  doit  être entièrement réinvestie dans l'industrie.

À  partir  de  1927,  Staline  stipule  que  les  terres  utilisées  pour  l'agriculture doivent être unifiées soit dans des coopératives agricoles, les Kolchoz, soit dans des entreprises d'État, les Sovchoz. Ces coopératives étaient obligées de livrer et de vendre les produits au prix imposé par l'État soviétique. Pour que le processus fonctionne, les terres et tout ce qui est produit doivent être contrôlés par l'État.

Mais  l'Ukraine,  qui  avait  une  longue  tradition  d'exploitations  agricoles gérées individuellement et en toute liberté, a subi des effets catastrophiques dus à l'imposition de l'État russe dans la gestion et la vente des cultures. En  fait,  la  population  paysanne  ukrainienne  était  la  cible  d'une  action étatique  soviétique  hautement  répressive,  qui  utilisait  systématiquement  la violence pour changer la société ukrainienne.

Entre  1929  et  1933,  la  collectivisation  forcée  des  terres  et  la  forte répression,  avec  l'approvisionnement  quasi  total  des  cultures  par  l'État soviétique,  ont  eu  pour  conséquence  que  des  millions  de  personnes  sont mortes  de  faim.  Les  victimes,  qui  sont  mortes  principalement  de  faim, dépassent largement le nombre de naissances. Cette période de l'histoire est connue sous le nom de Holodomor, connu de tous comme le génocide du peuple ukrainien.

Pendant la Seconde Guerre mondiale, l'Ukraine a été occupée par les forces de l'Axe lors de la célèbre campagne de Russie. Plus de 30 000 Ukrainiens se sont enrôlés dans les SS, dans le cadre d'une campagne essentiellement anti-russe.  L'activité  nationaliste  et  indépendantiste  de  l'Armée insurrectionnelle  ukrainienne,  qui  a  combattu  l'Armée  rouge,  s'inscrit également dans ce contexte historique trouble et sombre. Dans les années 1950, plus précisément en 1954, pour célébrer les 300 ans de  paix  entre  la  Russie  et  l'Ukraine,  qui  avaient  débuté  avec  le  traité  de Perejaslav, l'URSS a décidé d'annexer la Crimée aux territoires ukrainiens. Au  cours  de  ces  années,  le  secteur  industriel  s'est  également  fortement développé  dans  les  territoires  ukrainiens,  déplaçant  l'axe  économique  vers le Donbass et les régions les plus orientales de l'Ukraine, riches en mines de charbon.

En  1986,  un  autre  événement  catastrophique  et  dévastateur  a  miné l'économie et le territoire de l'Ukraine : la catastrophe de "Tchernobyl". Le  16  juillet  1990,  après  la  dissolution  de  l'ancienne  Union  soviétique,  le nouveau  parlement  a  déclaré  l'indépendance  et  donc  la  souveraineté  de l'Ukraine.  La  déclaration  d'indépendance  a  établi  les  principes d'autodétermination  de  l'État  ukrainien,  de  démocratie,  d'économie,  de politique et la priorité du droit ukrainien indépendant sur le droit russe. Après l'échec de la tentative de coup d'État du KGB, le parlement ukrainien a  adopté  l'acte  d'indépendance  de  l'Ukraine  le  24  août  1991,  par  lequel l'Ukraine a été déclarée État indépendant et démocratique.

Lors  de  la  réunion  d'Alma  Ata,  le  21  décembre  1991,  les  dirigeants  du Belarus,  de  la  Russie  et  de  l'Ukraine  ont  officiellement  dissous  l'Union soviétique et formé la Communauté des États indépendants.
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Chapitre 8 : La dissolution de l'Union

 

soviétique et le projet géopolitique actuel

 

de Poutine

 

Dans  ce  chapitre,  nous  expliquerons  comment  la  dissolution  de  l'Union soviétique  a  été  pour  Poutine  un  point  de  départ  pour  sa  conception géopolitique, mais dont il doit s'écarter complètement. Nous comprendrons comment tout cela peut s'expliquer en termes géopolitiques et panrusses, et pas  seulement  en  termes  idéologiques,  puisque  l'économie  et  la  société russes  d'aujourd'hui  sont  aussi  éloignées  de  l'ancienne  URSS  qu'on  puisse l'être.
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La  dissolution  de  l'Union  soviétique  :  les

déclarations de Poutine

Commençons  par  quelques  déclarations  clés  sur  ce  que  Poutine  pense réellement  de  la  dissolution  de  l'Union  soviétique  elle-même.  Dans  un discours à la nation prononcé en 2005, M. Poutine a clairement déclaré que la  dissolution  de  l'Union  soviétique  était  "la  plus  grande  catastrophe géopolitique  du  siècle",  ce  qui  a  été  la  cause  de  la  prolifération  des mouvements  séparatistes  en  Russie.  Pour  rendre  cette  déclaration  encore plus forte, M. Poutine poursuit en disant que cette dissolution a été, pour le peuple russe, une "véritable tragédie".

En  décembre  de  l'année  dernière,  M.  Poutine  est  revenu  sur  le  sujet  à  la télévision  d'État,  déclarant  que  la  fin  de  l'Union  soviétique  marquait  la disparition  définitive  de  la  "Russie  historique".  Cette  déclaration  a  été commentée  comme  un  signe  des  futurs  plans  de  politique  étrangère  de Poutine, mais elle en dit également long sur l'évaluation historique de cette période par Poutine. Une période qu'il aurait volontiers effacée des pages de l'histoire s'il avait pu.

Le  fait  que  la  société  russe  d'aujourd'hui  et  la  logique  géopolitique  de Poutine soient complètement dissociées de l'ancien régime communiste est particulièrement évident dans les propres discours de Poutine. Outre le fait qu'il  considère  la  dissolution  géopolitique  de  l'URSS  comme  une catastrophe, le nouveau tsar a également souvent qualifié d'inconcevable et de  "folie"  le  fait  que  les  bolcheviks  dirigés  par  Lénine  et  Staline  aient simplement  appliqué  et  constamment  respecté  les  principes  inscrits  dans leur programme. Poutine poursuit en disant que : "Et c'est pourquoi Lénine surtout  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  d'inventer  l'argument  bancal  selon lequel la libre association des nations de l'ancien empire russe avec l'URSS, et la liberté de faire sécession à tout moment, avaient été accordées par les bolcheviks uniquement pour se maintenir au pouvoir." Poursuivant sa tirade contre l'ancien régime communiste et démontrant une fois de plus que la nouvelle perspective géopolitique de M. Poutine consiste à faire revivre le glorieux empire russe des tsars, M. Poutine fait une autre déclaration  dans  laquelle  il  accuse  à  nouveau  lourdement  l'ancien  régime communiste  :  "La  désintégration  de  notre  pays  uni  a  été  causée  par  les erreurs  historiques  et  stratégiques  des  dirigeants  bolcheviques  et  de  la direction  du  PCUS,  des  erreurs  commises  à  différents  moments  dans  la construction  de  l'État  et  dans  les  politiques  économiques  et  ethniques. L'effondrement de la Russie historique connue sous le nom d'URSS est sur leur conscience".
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La  question  de  l'Ukraine  et  de  l'ancienne  Union

soviétique

Poutine,  dans  son  discours  contre  l'ancien  régime  communiste,  en  vient également  au  cœur  du  problème,  à  savoir  l'Ukraine,  le  territoire  qui,  en raison des déclarations de Lénine, ne fait plus "naturellement" partie de la Russie  sur  le  plan  géopolitique.  Selon  le  dictateur,  en  termes  purement géopolitiques  (et  comme  nous  l'avons  déjà  noté  au  cours  de  cette discussion), elle n'a aucune raison d'exister. Et Poutine ne fait rien pour le cacher, il insiste même sur ce point en déclarant : "Comme je l'ai déjà dit, l'Ukraine soviétique est le résultat de la politique des bolcheviks et peut à juste  titre  être  appelée  "l'Ukraine  de  Vladimir  Lénine"".  Poutine  accuse donc Lénine d'avoir créé et d'être l'architecte de l'Ukraine telle que nous la connaissons aujourd'hui. C'est Lénine lui-même qui a démontré et approuvé la naissance de l'entité géopolitique ukrainienne, y compris les documents d'archives  et  les  instructions  sévères  de  Lénine  concernant  le  Donbass. Grâce à ces documents, en fait, le Donbass a été poussé vers l'Ukraine, en reconnaissant qu'il lui appartenait.

Maintenant,  ce  processus  pour  Poutine,  comme  nous  l'avons  dit,  est totalement  déconnecté  de  la  réalité.  Le  processus  qui  a  commencé pratiquement  immédiatement  après  la  révolution  de  1917,  dit  Poutine, "Lénine  et  ses  associés  l'ont  fait  d'une  manière  extrêmement  dure  pour  la Russie - en séparant ce qui est historiquement une terre russe. Personne n'a demandé aux millions de personnes qui y vivaient ce qu'elles pensaient". Ensuite, avant et après la Grande Guerre patriotique, Staline a incorporé à l'URSS et transféré à l'Ukraine des terres qui appartenaient auparavant à la Pologne, à la Roumanie et à la Hongrie. Dans le même temps, il a donné à la Pologne une partie des terres traditionnellement allemandes en guise de compensation.  En  1954,  Khrouchtchev  a  retiré  la  Crimée  de  la  Russie  et, pour une raison absurde (selon Poutine), l'a également donnée à l'Ukraine. En fait, c'est ainsi que s'est formé le territoire de l'Ukraine moderne." À ce stade, l'indépendance des républiques autoproclamées de Lougansk et de  Donetsk  et  son  discours  du  24  février,  manifestement  plein  de  griefs contre le passé récent et de distorsions historiques qui nient effectivement le droit  de  l'Ukraine  à  exister  en  tant  qu'État,  font  partie  de  ce  dessein géopolitique  de  style  tsariste  de  Poutine.    Pour  Poutine,  l'Ukraine  en particulier, indépendante et séparée de la Russie, n'existe que parce qu'elle a été créée par Lénine après la révolution communiste. Et il doit absolument y remédier.

Ce  sont  les  mots  qui  désavouent  ainsi  l'existence  de  territoires politiquement  et  géographiquement  indépendants  sous  le  régime communiste. Selon Poutine, ces terres devraient appartenir de plein droit à la Russie, comme c'était le cas dans l'ancien empire tsariste. D'après ce que nous avons vu jusqu'à présent, même si Poutine a conservé certaines  des  caractéristiques  économiques  de  l'ancien  régime  soviétique, son  intention  principale,  avec  son  nouveau  tsarisme  et  son  nouveau nationalisme, est de restaurer l'empire russe et non l'Union soviétique. Cela  ne  doit  pas  seulement  être  compris  dans  la  logique  de  la  Grande Russie, de la gloire impériale ou de la reconnaissance du statut de puissance mondiale, mais doit être envisagé dans une perspective géopolitique. Nous voulons simplement dire par là qu'il existe un projet géopolitique clair dans  la  tête  de  Poutine,  un  projet  totalement  différent  de  celui  de  Lénine, qui parlait d'autodétermination en termes géopolitiques. Le  dessein  impérialiste  et  néo-zariste  en  termes  géopolitiques  transparaît encore  plus  clairement  dans  le  discours  de  Poutine  du  24  février  2022,  le message  avec  lequel  il  a  donné  le  coup  d'envoi  de  l'invasion.  Dans  ce message,  Poutine  déclare  que  "la  Russie  reste  aujourd'hui  l'un  des  États nucléaires  les  plus  puissants.  De  plus,  elle  dispose  d'un  certain  avantage dans  plusieurs  armes  de  pointe.  Dans  ce  contexte,  il  ne  devrait  y  avoir aucun  doute  dans  l'esprit  de  quiconque  que  tout  agresseur  potentiel  sera confronté à la défaite et à des conséquences sinistres s'il attaque directement notre  pays.  Par  ce  discours,  M.  Poutine  met  sur  la  table  de  guerre,  de manière  menaçante,  la  possibilité  même  d'utiliser  des  armes  nucléaires,  et met  en  garde  les  pays  occidentaux  s'ils  pensent  à  gâcher  cette  conception précise.  En  cela,  le  dirigeant  russe  s'écarte  de  ses  prédécesseurs  qui  ont toujours veillé à ne pas utiliser réellement les commandes nucléaires. En plus de tout cela en termes géopolitiques, la conception de Poutine est totalement  dissociée  de  la  pensée  bolchévique.  Comme  nous  l'avons  déjà dit,  Poutine  trouve  inconcevable  et  qualifie  de  "folie"  le  fait  que  les bolcheviks  dirigés  par  Lénine  et  Staline  aient  simplement  appliqué  et respecté  de  manière  cohérente  les  principes  inscrits  dans  leur  programme. L'Ukraine  ne  peut  donc  plus  être  une  entité  distincte  de  la  mère  patrie,  la Russie, la seule à pouvoir reconnaître son existence réelle. Et c'est l'une des principales  raisons  pour  lesquelles  Poutine  affirme  que  l'invasion  de  ces territoires est tout à fait légitime.
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La  conception  économique  s'écartant  de  celle  de

l'ancien régime soviétique

Sur  le  plan  économique  également,  la  conception  de  M.  Poutine  s'écarte complètement  de  celle  du  régime  soviétique,  en  particulier  de  celui  qui  a couvert la dernière période de son existence.

Ici,  la  plus  grande  haine  de  Poutine  est  dirigée  vers  le  dernier  secrétaire général du PCUS, Mikhail Gorbačëv. L'un des objectifs les plus ambitieux du  secrétaire  du  Parti  communiste,  arrivé  au  pouvoir  en  1985,  était  de renouveler  l'URSS  pour  lui  permettre  de  tenir  tête  aux  puissances occidentales.  Selon  Poutine,  ce  sont  ses  réformes  les  plus  célèbres (Perestroïka)  sous  la  bannière  de  la  Glasnost  (transparence)  qui  ont finalement démantelé le système communiste. Après le démantèlement du système communiste, la désintégration de l'URSS a été rapide et inévitable, l'Ukraine  prenant  la  tête  du  front  des  républiques  indépendantes.  Le  25 décembre 1991, Gorbačëv est contraint de signer le décret de dissolution de l'Union soviétique. C'était 74 ans après sa naissance : imaginez le grief de Poutine envers Gorbačëv.

Sur le plan économique, la fin de l'URSS a donc été non seulement un choc national  pour  le  peuple  russe,  mais  aussi  un  désastre.  Après  avoir  été  une superpuissance rivalisant avec les États-Unis et une puissance économique mondiale,  la  Fédération  de  Russie  est  restée  en  très  peu  de  temps  une économie régionale marginale en fort déclin. Il suffit de dire qu'entre 1991 et 1998, son PIB a presque été divisé par deux (-42,5 %) et qu'au début des années 1990, l'inflation a atteint 2 500 %. Cela était tout aussi inacceptable pour Poutine et il était nécessaire de s'éloigner de l'Union soviétique, même au  niveau  économique,  pour  réparer  les  dommages  causés  à  la  Russie actuelle.

En 1998, la Russie a également connu l'humiliation du défaut de paiement. Cela  a  marqué  le  début  de  l'ère  Poutine  :  à  minuit,  entre  le  31  décembre 1999 et le 1er janvier 2000, le président Boris Eltsine a transféré le pouvoir au Premier ministre de l'époque, M. Poutine.

Si  Poutine  a  tenté  de  maintenir  certains  aspects  sympathiques  de  l'ancien régime  d'un  point  de  vue  administratif,  il  a  eu  le  mérite  de  prendre stratégiquement  ses  distances  avec  le  modèle  soviétique  dans  la  sphère économique.  Ici,  Poutine  a  procédé  à  une  analyse  minutieuse  de  l'ancien régime soviétique au niveau économique, en étudiant ses distorsions et en les évitant soigneusement, afin de ne pas répéter les erreurs du passé. Afin d'éviter  que  ne  se  reproduisent  les  grands  déséquilibres  économiques survenus en Russie en 1986 et 1997 en raison des fluctuations du prix du pétrole,  M.  Poutine  a  décidé  d'agir.  Dès  les  premières  années  de  son mandat, il s'est efforcé d'accumuler d'importantes réserves en devises pour résister aux chocs financiers. En plus de tout cela, il est parvenu à résoudre certains  des  problèmes  les  plus  graves  de  l'ère  soviétique,  tels  que  la dépendance chronique à l'égard des importations de produits agricoles, les dépenses  militaires  qui  détournaient  des  ressources  précieuses  d'autres secteurs, et surtout la stagnation économique.

Les  choses  ont  également  évolué  pour  le  mieux  en  raison  de  certains facteurs  externes,  comme  la  situation  favorable  du  pétrole,  mais  dans  ce cas, c'est aussi la capacité de Poutine à rétablir l'ordre dans un État de facto tombé dans l'anarchie après le communisme qui a apporté une bouffée d'air frais à l'économie russe. L'économie russe avait non seulement une raison de  respirer  à  nouveau,  mais  semblait  commencer  à  se  remettre  des profondeurs  dans  lesquelles  elle  était  tombée  dans  les  années  1990.  En 2007, le PIB avait déjà dépassé les niveaux de 1991. Le PIB par habitant à parité  de  pouvoir  d'achat  s'élevait  à  27  500  dollars,  soit  80  %  du  niveau italien.  L'économie  russe,  grâce  aux  actions  de  Poutine,  a  donc  réussi  à atteindre  deux  objectifs  importants  :  le  premier  était  de  préserver  la continuité et la stabilité du gouvernement et, surtout, de réduire l'écart avec les puissances occidentales. Le dessein politique de Poutine pour la Russie a  été,  et  continue  pratiquement  d'être,  d'amener  la  Russie  à  devenir  une grande économie, et à rivaliser à nouveau avec les plus grandes puissances économiques  mondiales.  Mais  cela  passe  par  la  conquête  :  tout  comme  le passé  impérial  des  tsars,  récupérer  les  territoires  qui  appartenaient  à  leur empire signifie un plus grand prestige économique. Il signifie richesse : et dans  un  plan  aussi  ambitieux  que  celui  de  Poutine,  même  sur  le  plan économique, un pays comme l'Ukraine, si riche en céréales et en ressources, ne peut être détaché de la mère Russie.
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Le  projet  pan-russe  :  l'union  des  peuples  slaves

sous l'hégémonie russe

Des  actions  au  niveau  économique  visant  à  restaurer  une  économie désastreuse, il ne suffit pas à ce stade pour Poutine de récupérer l'Ukraine. Après  avoir  résolu  les  grands  problèmes  hérités  de  la  chute  de  l'URSS (notamment  économiques),  Poutine  cherche  désormais  à  restaurer  sa vocation  impériale  et  tsariste  en  tentant  de  soumettre  à  Moscou  les  autres républiques devenues indépendantes, avec l'ambitieux projet de réunifier les peuples slaves.

Outre le dessein géopolitique qui vise à récupérer les territoires de l'empire russe,  Poutine,  en  fait,  vise  également  un  dessein  "pan-russe".  Le  terme "panrusse"  désigne  le  mouvement  politique  né  en  Russie  au  XIXe  siècle, qui  revendiquait  comme  objectif  premier  l'hégémonie  du  peuple  russe  sur les  autres  peuples  slaves  et  se  fixait  comme  objectif  secondaire  de  leur servir de guide. Poutine, dans une perspective panrusse, a donc une mission historique fondamentale : réunifier le monde slave. Cet objectif panrusse transparaît également dans le discours qui a marqué le début des opérations en Ukraine. M. Poutine a ajouté dans son discours que l'objectif des Russes est précisément de protéger le peuple qui, "depuis huit ans, est confronté à l'humiliation et au génocide perpétrés par le régime de Kiev".  À  cette  fin,  nous  tenterons  de  démilitariser  et  de  dénazifier l'Ukraine". Poutine a même ajouté qu'ils ne veulent pas occuper l'Ukraine par la force, mais seulement accomplir cette mission.  Même si cela s'avère différent  de  la  réalité,  en  termes  géopolitiques  et  panrusses,  Poutine  croit vraiment,  selon  notamment  Dmitry  Suslov,  directeur  du  Centre  d'études européennes et internationales de l'École supérieure d'économie de Moscou et conseiller du Kremlin en matière de politique étrangère, à cette mission historique.  Mais  le  conseiller  en  politique  étrangère,  interrogé  par  le Corriere della Sera au lendemain du discours de Poutine, a tenté de clarifier le point concernant les cibles de l'attaque. Bien que Poutine ait déclaré qu'il ne  s'agissait  pas  d'"occuper  le  territoire  ukrainien".  Nous  n'allons  pas imposer quoi que ce soit à qui que ce soit par la force", a déclaré M. Suslov. "L'objectif  est  un  changement  de  régime  à  Kiev...".  l'armée  russe  veut contrôler l'ensemble du territoire. Poutine a une mission historique, celle de réunifier  les  deux  nations  slaves".  Il  s'agit  essentiellement  d'une  nouvelle confirmation que l'occupation de l'Ukraine fait partie d'un plan à long terme plus ambitieux visant à restaurer l'empire russe, et non l'Union soviétique. M.  Suslov  a  apporté  des  précisions  dans  cette  interview.  À  la  question  de savoir si "Poutine veut entrer dans l'histoire comme l'homme qui a unifié le monde russe", il a répondu : "Il ne fait aucun doute que c'est l'un des piliers de son héritage historique : rétablir l'union des trois pays slaves (qui sont la Russie,  l'Ukraine  et  le  Belarus).  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  revivre  l'Empire russe ou l'URSS, mais de rétablir une alliance entre nations sœurs.
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La réunification des autres territoires qui avaient

appartenu à l'empire tsariste.

Mais le dessein géopolitique de Poutine ne veut pas seulement s'arrêter à la réunification  des  peuples  slaves  sous  l'hégémonie  russe.  Récemment, Poutine  a  montré  qu'il  souhaitait  maintenir  un  contrôle  étroit  également dans  le  Caucase  et  dans  d'autres  régions  qui  avaient  appartenu  à  l'ancien empire tsariste, contribuant ainsi à la formation de petites républiques pro-russes  non  reconnues  par  la  communauté  internationale  :  en  Géorgie (Abkhazie  et  Ossétie  du  Sud),  en  Azerbaïdjan  (Haut-Karabakh)  et  en Moldavie (Transnistrie).

Sergei  Plokhy,  historien  de  Harvard,  explique  que  Poutine  veut  restaurer l'ancien  empire  tsariste.  Il  souligne  que  Poutine  veut  en  fait  ramener l'histoire à la période pré-révolutionnaire. Selon M. Plokhy, M. Poutine "a une  idée  très  impérialiste  de  la  nation  russe,  qu'il  considère  comme composée  de  Russes,  d'Ukrainiens  et  de  Biélorusses.  Ces  deux  derniers n'ont  pas  le  droit  d'exister  séparément.  Nous  sommes  presque  revenus  au milieu  du  XIXe  siècle,  lorsque  les  fonctionnaires  impériaux  ont  tenté d'entraver  le  "développement  culturel  ukrainien".  Ce  retour  en  arrière  de Poutine montre clairement, comme nous l'avons dit au début de ce chapitre, que  sur  le  plan  géopolitique  et  économique,  la  conception  de  la  société russe  actuelle  est  complètement  différente  de  celle  du  précédent  régime communiste.

En conclusion, pour comprendre quel est le dessein géopolitique et panrusse de  Poutine,  il  fallait  avant  tout  comprendre  son  évaluation  historique  du communisme  soviétique.  Non  seulement  cela  aide  à  comprendre  que  sa conception  est  complètement  éloignée  de  toute  restauration  de  l'ancienne Union soviétique, mais cela aide aussi à mieux comprendre les événements de  ces  jours-ci.  L'attitude  agressive  et  nationaliste  de  Poutine  à  l'égard  de l'Ukraine  découle  en  fait  du  rejet  d'une  partie  précise  de  l'histoire soviétique,  en  particulier  l'histoire  pré-stalinienne,  ainsi  que  d'un  dessein précis de nostalgie panrusse et géopolitique.

Sur le plan économique, sanctions mises à part, Poutine commet la même erreur  que  l'Union  soviétique,  même  s'il  veut  s'en  éloigner  complètement: un  effort  de  guerre  vague  et  disproportionné  par  rapport  à  la  réalité économique de son pays.
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Chapitre 9 : L'invasion de l'Ukraine. Une

 

guerre idéologique due à la peur de la

 

contagion démocratique occidentale

 

Nous  voilà,  après  avoir  fait  une  analyse  purement  économique  et géopolitique, à reparler d'idéologies. Nous avons déjà approfondi l'idéologie de  Poutine  au  chapitre  quatre  et  l'avons  laissée  de  côté  dans  le  chapitre précédent. Mais l'idéologie est toujours le fer de lance d'un régime tel que celui créé par Poutine et ses partisans : une bonne propagande, la diffusion d'idéaux si chers au peuple russe se retrouvent sous la bannière de l'ennemi commun.  Et  quoi  de  mieux  que  de  trouver  un  ennemi  contre  lequel  se défendre  pour  "justifier"  même  l'usage  de  la  répression  et  de  la  force  ? Poutine,  en  fait,  est  parvenu  à  désigner  l'ennemi  parfait  :  le  monde occidental et sa dégénérescence morale.

En plus de créer l'ennemi parfait, pourquoi ne pas exploiter le facteur peur ? La  peur  d'être  infecté  par  la  décadence  morale  de  l'Occident  et  de  ne  pas vivre  sous  les  valeurs  de  l'orthodoxie,  qui,  comme  nous  l'avons  vu, représente la valeur commune de tous les peuples de l'ancien empire russe tsariste.  Un  empire  que  Poutine  veut  absolument  ramener  à  la  vie  et  à  la gloire.

La propagande, la restauration de l'empire et l'endiguement de l'ennemi sont donc  des  facteurs  indissociables.  Et  tenter  d'éviter  la  contagion démocratique occidentale est la pièce manquante qui explique, du point de vue de Poutine, l'invasion de l'Ukraine.

Le pays souffrait de la contagion démocratique occidentale et l'élection de Volodymyr  Oleksandrovyč  Zelens'kyj  en  2019  en  est  la  preuve  la  plus tangible.

Sa  victoire  électorale  n'a  pas  été  une  surprise,  même  s'il  n'avait  aucune expérience en politique. Sa campagne, axée sur la lutte contre la corruption et  le  pouvoir  des  oligarques  -  raison  pour  laquelle  il  a  été  qualifié  de populiste - le plaçait déjà en position de force, et il avait déjà obtenu plus de 5,5 millions de voix au premier tour. Bien qu'il soit accusé d'être pro-russe, Zelensky a toujours nié l'être. Au contraire, il a promis de poursuivre sur la voie du rapprochement progressif de l'Ukraine avec l'Occident. Ces idées populistes et pro-occidentales anti-russes sonnaient déjà comme un signal d'alarme pour le Kremlin, représentant un danger pour Poutine et son propre régime autocratique.

Dans  le  discours  dans  lequel  Poutine  a  reconnu  les  républiques autoproclamées, il a insisté sur la "décommunisation" et l'Union soviétique, coupable selon lui d'avoir donné trop de pouvoir aux républiques socialistes et  d'avoir  jeté  les  bases  de  l'affaiblissement  de  la  Russie.  Cette décommunisation  a  une  forte  composante,  notamment  en  Ukraine,  qui  est coupable  d'être  trop  "occidentalisée".  Pour  Poutine,  l'occidentalisation  est synonyme  de  contamination,  de  dégénérescence,  de  corruption  :  il  a d'ailleurs affirmé que l'Ukraine était un État corrompu et qu'elle était en fait dirigée  par  les  Américains.  Il  a  également  accusé  le  régime  de  Zelens'kyj d'essayer  sans  succès  de  se  réconcilier  avec  son  passé  soviétique.  En  fait, dans  une  partie  très  dure  de  son  discours,  Poutine  s'est  adressé  aux Ukrainiens  de  manière  menaçante,  en  disant  :  "Vous  voulez  la décommunisation  ?  Nous  sommes  prêts  à  vous  montrer  ce  que  signifie réellement la décommunisation". C'est l'une des principales justifications de l'invasion  par  Poutine  :  si  l'Ukraine  a  été  créée  par  le  communisme soviétique,  la  décommunisation  signifie  la  rayer  de  la  carte.  Et  pour aggraver  les  choses,  il  y  a  une  contagion  démocratique  en  provenance  de l'Ouest.

Mais  pourquoi  Poutine  a-t-il  si  peur  de  la  contagion  démocratique  ?  Et comment intègre-t-il cette phobie dans sa propagande ? Pour répondre à la première question, pour Poutine, l'Ukraine n'est pas seulement cruciale en raison  de  ses  relations  éventuelles  avec  l'OTAN,  mais  aussi  parce  que l'Ukraine pourrait s'éloigner du projet tsariste de Poutine et de son désir de réunifier  les  trois  républiques  slaves  (Russie,  Ukraine  et  Belarus)  sous l'hégémonie  russe.  L'Ukraine,  à  cause  du  virus  démocratique  occidental, veut être autre chose, quelque chose de totalement différent de la Russie : une  démocratie  de  type  occidental,  intégrée  aux  institutions  occidentales. Pour  Poutine,  il  s'agit  d'un  défi  idéologique  totalement  inacceptable.  Un pays  comme  l'Ukraine,  ou  tout  autre  pays  culturellement  proche  de  la Russie,  ne  peut  être  infecté  par  l'Occident,  devenir  une  démocratie  ou  un état  de  droit  complet.  Si  tel  était  le  cas,  la  contagion  risquerait  d'atteindre jusqu'à  la  Russie.  Et  pour  un  régime  qui  s'appuie  sur  le  contrôle,  la répression  et  le  mythe  de  la  grande  Russie,  complété  par  la  manipulation des médias de masse, ce serait inacceptable, mais surtout ingérable. Ce raisonnement, que Poutine fait depuis plusieurs années, est donc fondé sur le "danger" que représenterait pour la sécurité nationale de la Russie une éventuelle  demande  d'adhésion  de  l'Ukraine  à  l'UE  et  à  l'OTAN.    Elle devient  ainsi  une  question  essentielle  pour  la  survie  du  peuple  russe  lui-même.  Le  plus  grand  danger,  cependant,  existe,  mais  c'est  un  danger politique que Poutine ne peut tolérer : celui d'avoir à ses frontières des États qui  évoluent,  bien  qu'avec  beaucoup  d'efforts,  de  lenteur  et  de contradictions,  vers  la  démocratie  et  la  liberté.  C'est  donc  le  danger  de contagion  démocratique  occidentale,  la  raison  principale  pour  laquelle Poutine a souvent justifié sa férocité envers ses frontières orientales depuis des années. Le danger occidental et la peur de la contagion sont souvent liés aux éventuelles adhésions à l'OTAN et à l'élargissement de l'UE à proximité de ses frontières.

En  ce  qui  concerne  l'OTAN,  nous  savons  qu'il  s'agit  d'une  alliance défensive, née après la Seconde Guerre mondiale afin de faire face à ce qui était alors l'Union soviétique. Plusieurs pays qui faisaient partie de l'URSS, comme la Pologne, l'ont rejointe après son éclatement, mais pas l'Ukraine. Cette  circonstance  ne  semblait  que  temporelle.  Au  fil  des  ans,  Kiev  s'est rapproché de l'orbite occidentale et, en 2008, avec les accords de Bucarest, l'OTAN lui a promis qu'il deviendrait un jour un membre à part entière de l'alliance atlantique. La question n'est donc pas nouvelle, mais la Russie y est revenue récemment parce qu'elle considère l'OTAN comme une menace pour  sa  sécurité  nationale  et  le  point  culminant  de  la  possible  contagion occidentale dont Poutine a si peur.

Pour répondre à la deuxième question, rappelons simplement que l'une des composantes de la plate-forme idéologique de Poutine est le réactionnisme. Rappelons que le réactionnisme est un mouvement fondé sur la résistance à toute nouveauté et à tout changement. Pour Poutine, dans ce cas, créer un climat  de  propagande  occidental/résistant  était  assez  facile  pour  un  pays aussi  réactionnaire  que  la  Russie.  Mais  la  crainte  d'une  contagion démocratique occidentale est toujours présente. De ce point de vue, on peut dire que la véritable crainte de Poutine n'est pas l'OTAN  elle-même.  Il  sait  très  bien  que  les  décisions  du  Pacte  atlantique sont  prises  à  l'unanimité  ;  par  conséquent,  la  perspective  d'une  action militaire offensive de l'OTAN contre l'agression russe n'est que probable.La véritable  crainte  de  Poutine  est  que  l'Ukraine  parvienne  à  développer  une démocratie à orientation européenne, où le pouvoir de l'État est limité par une  presse  libre,  un  pouvoir  judiciaire  indépendant  et,  surtout,  l'État  de droit.  L'état  de  droit  qui  effraie  tant  le  dirigeant  russe.  Le  succès  de  cet effort de l'Ukraine, si proche de la Russie sur le plan culturel et linguistique, constituerait  un  modèle  alternatif  intolérable  à  la  vision  autoritaire  et étatique  de  Poutine  pour  l'avenir  de  la  Russie,  et  doit  donc  être  empêché. Mais ce n'est pas le seul problème : Poutine a une véritable phobie liée à sa position de pouvoir personnel sur son propre territoire. En  fait,  selon  certains  spécialistes,  il  semble  que  le  nouveau  tsar  russe  ait peur de la contagion de la liberté qui pourrait se propager depuis l'Ukraine et  "envahir"  les  territoires  russes.  Outre  l'invasion  physique  de  la  Russie, l'euphorie du délire occidental pourrait conduire l'Ukraine à conditionner la société russe, où la dissidence n'est pas autorisée le moins du monde et est écrasée de toutes les manières (même avec du poison et du polonium). Pour  éviter  cela,  Poutine  s'est  non  seulement  abstenu  d'attaquer militairement l'Ukraine, mais il a également menacé l'Occident de s'abstenir d'intervenir  et  de  fournir  une  aide  à  la  nation  militairement  occupée,  sous peine de s'exposer à une guerre nucléaire.

La  crainte  d'une  contagion  démocratique  en  Ukraine  a  également  été soutenue  par  Enrico  Letta  lors  de  la  conférence  des  Verts  à  Rome,  qui  a déclaré  que,  selon  lui,  la  démocratie  que  défendent  les  Ukrainiens  est  la plus grande crainte de Poutine. Selon lui, la démocratie que défendent les Ukrainiens est la plus grande crainte de Poutine : "C'est la grande question démocratique qui est en jeu et, à mon avis, cet élément est sous-estimé dans les analyses qui sont faites". Il a poursuivi en disant que "Poutine a peur que la démocratie entre aussi dans son pays.

En  effet,  en  dernière  analyse,  pour  Poutine,  une  éventuelle  contagion démocratique  risquerait  d'anéantir  le  travail  d'années  et  d'années  de construction de sa position de pouvoir et de contrôle au sein de son pays. Elle  compromettrait  ses  objectifs  économiques  et  géopolitiques,  mais surtout,  elle  menacerait  l'existence  même  du  nouveau  tsar  et  son  rêve personnel de reconstruire le glorieux empire tsariste.
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Chapitre 10 : Le Donbass, les motivations

 

de Poutine et les erreurs de l'OTAN et de

 

l'Occident, y compris la stratégie de

 

dissuasion erronée de la Russie.

 

Lors des élections présidentielles ukrainiennes de 2010, Viktor Janukovič a été élu président de la République.

Bien que l'Ukraine, comme d'autres pays de l'ex-URSS, soit restée en partie dépendante  de  la  Russie,  on  observe,  pendant  les  années  du  règne  de Janukovič,  un  fort  détachement  de  la  population  de  l'idéologie  russe  au profit  d'une  idéologie  pro-occidentale.  Cela  a  conduit  à  de  violents affrontements  entre  la  police  spéciale  mise  en  place  par  Janukovič  et  la population.

En  novembre  2013,  le  gouvernement  a  suspendu  un  accord  d'association entre l'Ukraine et l'Union européenne.

Les  affrontements  qui  ont  eu  lieu  après  l'échec  de  l'accord,  le  22  février 2014, ont conduit à la déposition puis à la fuite du président pro-russe. Les  tensions  se  sont  encore  exacerbées  avec  le  référendum,  jamais  validé internationalement,  par  lequel  le  président  Janukovič  a  annoncé  le rattachement de la Crimée à la Russie deux jours après le référendum. Cet  événement  a  créé  une  tension  considérable  entre  les  deux  États, entraînant  des  répercussions  d'un  point  de  vue  politique  et  diplomatique, mais  aussi  et  surtout  d'un  point  de  vue  économique.  La  Russie  avait augmenté  de  façon  spectaculaire  le  prix  du  gaz  vendu  à  l'Ukraine, provoquant une grave crise économique.

Alors  que  le  mécontentement  grandissait  en  raison  de  la  crise  et  que l'instabilité  politique  du  pays  s'accentuait,  notamment  après  les soulèvements de l'Euromaïdan, la population rebelle, principalement située dans  l'est  du  pays,  soutenue  politiquement  et  militairement  par  la  Russie, s'est proclamée opposée au gouvernement de Kiev, occupant les bâtiments militaires  et  gouvernementaux  et  surtout  les  zones  du  Donbass.  Dans  la pratique,  une  véritable  invasion  a  été  créée  dans  la  partie  orientale  de l'Ukraine  par  des  rebelles  et  des  militaires  locaux,  russophones,  qui  sont régulièrement aidés par les militaires russes.

Le  7  avril  2014,  l'oblast  de  Doneck  a  déclaré  unilatéralement  son indépendance  de  l'Ukraine  et  le  président  autoproclamé  de  la  République populaire  de  Doneck,  Pavel  Gubarev,  a  déclaré  son  intention  d'annexer  la Russie.

La crise qui a éclaté en Ukraine a également eu de fortes conséquences en dehors du pays.

La  plus  évidente  a  été  le  resserrement  puis  la  détérioration  des  relations internationales,  qui  voient  désormais  la  Russie  complètement  coupée  des États-Unis et de la plupart des États occidentaux. Alors  que,  d'une  part,  la  Russie  est  accusée  d'avoir  fomenté,  financé  et même  utilisé  sa  propre  armée  pour  les  soulèvements,  qui  n'ont  été  menés que  par  une  forte  minorité  de  la  population,  d'autre  part,  la  Russie  s'est défendue  en  réitérant  les  violations  commises  par  l'Ukraine,  la  qualifiant d'État  illégitime,  car  elle  a  réprimé  les  soulèvements  par  la  violence,  ne respectant pas les droits civils et exacerbant ainsi le conflit. Quoi qu'il en soit, si Kiev réprime violemment les manifestations comme le prétend la Russie, il n'en reste pas moins que la Russie a encore intensifié le déploiement de ses troupes militaires à la frontière avec l'Ukraine. Le fait que  cela  ait  été  dénoncé  à  plusieurs  reprises,  notamment  par  les  pays  de l'OTAN limitrophes des deux nations, a été perçu comme un véritable acte d'agression de la Russie contre un État indépendant et autodéterminé. Mais  quelles  sont  les  véritables  raisons  de  ce  conflit  et,  surtout,  pourquoi l'OTAN,  l'ONU  et  l'Occident  tout  entier  ont-ils  commis  des  erreurs  qui auraient pu empêcher l'escalade du conflit ?

Commençons  par  les  véritables  raisons  du  conflit.  Commençons  par  dire que  l'Ukraine  est  un  pays  qui  occupe  une  position  stratégique  pour l'économie  russe  ;  en  effet,  elle  est  le  point  de  transit  crucial  pour  le transport du gaz en provenance de Russie.

Un  autre  objectif  russe  serait  de  diviser  à  nouveau  l'Ukraine  en  deux,  en choisissant le fleuve Dniepr comme point de division. L'objectif est de faire de l'Ukraine un État tampon, utile à la fois pour gérer sa propre sécurité vis-à-vis des pays occidentaux et pour trouver à sa disposition un État riche en ressources, complètement démembré et incapable de se reconstruire. Cependant,  les  plans  de  conquête,  même  en  utilisant  des  personnes infiltrées à l'intérieur du pays pendant huit ans de conflit, n'ont pas porté les fruits escomptés.

En  effet,  l'Ukraine  a  reçu  un  soutien  militaire  croissant  depuis  les événements de 2014, notamment du front occidental. Cette situation n'a pas manqué  d'inquiéter  le  Kremlin,  d'autant  plus  qu'il  est  effrayé  par  la possibilité que l'Ukraine rejoigne l'OTAN.

Le Kremlin a donc multiplié les exigences à l'égard de Kiev, notamment la non-adhésion  à  l'OTAN  et  l'interdiction  de  tout  nouvel  élargissement territorial.

En  outre,  le  Kremlin  a  exigé  que  l'OTAN  ne  donne  pas  son  approbation absolue à l'adhésion de l'Ukraine une fois qu'elle aura posé sa candidature. Cela a été rejeté par les pays membres, car il s'agit d'une décision libre du gouvernement ukrainien.

Mais quelles sont les erreurs de l'OTAN et de l'Occident, et qu'auraient-ils pu faire pour éviter les visées expansionnistes de Poutine ? La  première  grande  erreur  que  l'Europe  en  particulier  a  commise  est  de créer une très forte dépendance au gaz russe. Cette forte dépendance limite non seulement les sanctions à mettre en place contre la Russie, mais finance en fait, et finançait, l'invasion militaire de l'Ukraine dès 2014. Une  autre  erreur  qui  a  été  largement  sous-estimée  est  la  dépendance économique vis-à-vis de la Russie. Après la chute de Berlin, de nombreuses entreprises occidentales sont entrées sur le marché russe. Sans se poser trop de questions sur le type de politique économique ou le régime politique en place, ils ont commencé à nouer des relations économiques de plus en plus étroites. Le conflit sur l'annexion de la Crimée et du Donbass a commencé en  2014  et  aucun  homme  d'affaires  ou  actionnaire  n'a  jamais  remis  en question  ou  limité,  voire  arrêté,  le  flux  économique  de  l'Occident directement vers la Russie. Au contraire, il faut dire que beaucoup de ceux qui font des affaires avec la Russie ont toujours été très défavorables à l'idée de sanctionner le Kremlin. Au final, tout cet argent n'a fait que financer la campagne militaire et expansionniste de la Russie contre l'Ukraine. La  troisième  grande  erreur  a  été  d'accepter  inconditionnellement  la mystification  de  la  réalité  par  le  Kremlin.  Depuis  une  dizaine  d'années,  à travers  des  articles,  des  essais  d'intellectuels  pro-russes,  des  pages massivement  diffusées  sur  les  médias  sociaux,  la  Russie  mène  une campagne de désinformation et de mystification de la réalité, dans le but de dissimuler les véritables visées expansionnistes et impérialistes du président Poutine. L'erreur de l'Occident est de ne s'être jamais préoccupé, et même très  souvent  d'avoir  sous-estimé,  l'ampleur  de  cette  campagne  de désinformation. Un exemple frappant de mystification, qui a ensuite conduit aux  justifications  avancées  par  le  Kremlin  pour  l'invasion  actuelle  en Ukraine, est la promesse américaine, après la chute du mur de Berlin, de ne pas accepter l'adhésion des pays de l'ex-URSS à l'OTAN. Outre le fait qu'il n'existe aucune preuve documentée de ce pacte, un tel accord aurait de toute façon été impossible car, premièrement, le pacte de Varsovie était toujours en vigueur et, deuxièmement, la Russie était l'URSS en 1990. En tout état de  cause,  même  si  cela  était  vrai,  la  constitution  même  de  l'OTAN empêcherait toute ingérence des États-Unis et de la Russie, puisque, selon cette même constitution, aucun État ne peut décider du sort ou de l'avenir d'autres États. Et ce n'est pas le seul cas isolé de mystification des faits par la Russie. Cependant, le problème n'a jamais été considéré comme sérieux par  l'Occident  et  pour  cette  raison,  en  ne  mettant  pas  fin  aux  mensonges constants, il y a maintenant aussi ceux qui justifient les actions menées par la Russie.

La  dernière  erreur,  mais  aussi  la  plus  grave,  commise  non  seulement  par l'OTAN et l'Occident, mais aussi par le reste du monde non russe, est qu'ils ont toujours détourné le regard. Les projets de conquête et d'expansion de Vladimir  Poutine  à  l'ouest  et  à  l'est  n'ont  jamais  été  un  véritable  secret. Depuis  son  deuxième  mandat  en  tant  que  président  de  la  Fédération  de Russie, les universitaires, les analystes géopolitiques et les journalistes ont toujours écrit et fait comprendre que, tôt ou tard, l'objectif d'expansion et de recréation  de  l'ancien  empire  russe  serait  une  chose  certaine.  Et  s'il  était déjà  assez  grave  que  les  journalistes  et  les  médias  tournent  le  dos  aux informations provenant du Kremlin, il était encore pire que la conduite de la Russie  passe  délibérément  inaperçue  des  ministères,  des  commissions  des affaires étrangères et des gouvernements du monde entier. Une autre erreur sous-estimée, notamment par ceux qui croient en la bonne foi de Poutine, est de croire qu'une fois qu'il aura pris l'Ukraine, il s'arrêtera et  n'ira  pas  plus  loin.  En  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  Poutine  n'a jamais  renié  son  projet  d'expansion  qui,  selon  ses  plans,  devrait  restaurer l'hégémonie de la Russie sur l'Europe de l'Est, le Caucase et l'Asie centrale, afin  de  pouvoir  accroître  son  influence  politique  et  économique  dans  les pays de l'Atlantique également.

Quoi qu'il en soit, la liste des erreurs pourrait s'allonger au fur et à mesure que le conflit se poursuit, mais même si l'Occident n'a pas commis d'erreurs en  termes  d'agressivité  envers  la  Russie,  il  a  certainement  commis d'énormes erreurs en termes de naïveté, de cohérence et surtout de rapidité d'action.
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L'expansionnisme de l'OTAN à l'Est et la trahison

du pacte non écrit

Après avoir parlé des erreurs de l'Occident, nous nous arrêterons un instant sur le fait qui a donné à Poutine une raison de réagir de manière de plus en plus  "musclée"  à  l'invasion  de  l'Ukraine,  ou  plutôt  à  l'expansionnisme  de l'OTAN  à  l'Est.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'une  des  craintes  de  Vladimir Poutine  est  précisément  de  trouver  à  sa  porte  les  idéaux  démocratiques occidentaux associés à un système "armé".

Ces  craintes  étaient  encore  alimentées  par  la  trahison  du  pacte  non  écrit. Qu'entendons-nous par "pacte non écrit"? Après la chute du mur de Berlin (1989), les dirigeants des principaux pays de l'OTAN ont promis à Moscou que  l'Alliance  atlantique  ne  progresserait  pas  vers  l'Est,  "pas  même  d'un pouce". Une promesse faite en théorie mais non tenue en pratique, puisque 14  pays  sont  passés  depuis  de  l'ancien  empire  soviétique  à  l'alliance militaire atlantique. Face à cette expansion vers l'Est et à la trahison de ce pacte,  les  contre-attaques  de  Poutine  ont  été  menées,  comme  la  guerre  en Géorgie, l'occupation de la Crimée, le soutien aux séparatistes du Donbass, le déploiement de plus de cent mille soldats à la frontière avec l'Ukraine, et enfin l'occupation militaire elle-même.

Maintenant  que  l'Ukraine  veut  également  adhérer  au  pacte  atlantique,  la réaction de Poutine est devenue encore plus dure. Il l'a déclaré: "L'OTAN devrait  renoncer  publiquement  à  son  expansion  dans  les  anciennes républiques  soviétiques  de  Géorgie  et  d'Ukraine  en  rappelant  les  forces américaines  aux  frontières  du  bloc  de  1997".  Enfin,  la  ligne  diplomatique dure avec laquelle il a répondu aux menaces de sanctions des États-Unis et de l'Union européenne: "Moscou a été trompé et a clairement été trompé". Poutine tente donc de se faire valoir en trahissant ce pacte non écrit et en évitant  le  déploiement  des  forces  de  l'OTAN  à  ses  frontières.  Tout  cela pourrait compromettre ses plans et sa conception tsariste à l'ancienne. Pour cette  raison,  la  guerre  pourrait  s'intensifier  davantage,  ce  que  l'Occident sous-estime encore.
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Les erreurs de l'Occident: sous-estimer à nouveau

la situation

L'échec partiel de l'opération et l'abandon désormais apparemment définitif de  la  prise  de  contrôle  de  Kiev  pourraient  apparaître  aux  yeux  des Occidentaux comme la preuve d'une possible capitulation de la Russie. Là  encore,  l'Occident  sous-estime  le  facteur  Poutine  et  son  intention  de s'approprier la capitale Kiev. Plus qu'une reddition, en fait, il pourrait s'agir d'une  véritable  stratégie  (ou  d'un  changement  de  stratégie)  visant  à désorienter les adversaires et l'opinion publique. Sans parler du fait que le potentiel  de  guerre  de  la  Russie  est  également  sous-estimé.  Il  est  juste  de dire que la Russie est en possession d'armes de destruction massive. La  guerre  d'économie  qui  semblait  avoir  été  imposée  dès  le  départ  (la Russie n'a en fait jamais utilisé son déploiement maximal de forces, ni sa puissance totale de destruction) semble également être une stratégie visant à désorienter les adversaires.

Même  si,  en  apparence,  cette  guerre  d'usure  pourrait  être  défavorable  aux Russes,  notamment  en  raison  de  la  forte  résistance  ukrainienne,  cette situation,  vue  sous  un  autre  angle,  pourrait  au  contraire  s'avérer  très favorable. Si l'on s'arrête un instant pour examiner la situation de ce point de vue, les forces russes, en se concentrant uniquement sur la prise de l'Est du  pays,  pourraient  atteindre  des  objectifs  bien  différents  de  la  simple annexion  de  l'Ukraine  à  l'ancien  empire.  En  fait,  un  scénario  encore  pire pourrait  s'avérer:  si,  par  exemple,  les  Russes  décident  d'utiliser  leur potentiel  de  guerre  maximal,  l'Ukraine  pourrait  assister  à  sa  destruction totale.  Ou  bien  les  pertes  et  les  destructions  continues  pourraient  ébranler l'unité  du  peuple  ukrainien  et  lui  faire  prendre  conscience  qu'il  lui  est difficile de reconquérir l'Est par ses propres moyens. Cependant, tout ceci pourrait  conduire  à  une  solution  favorable  aux  Russes,  qui  souhaiteraient une  partition  du  pays,  dans  laquelle  la  Russie  prendrait  essentiellement  la partie la plus riche et la plus visible de l'Ukraine, c'est-à-dire du Donbass à la ville d'Odessa.
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Chapitre 11 : Les autres guerres de

 

Poutine, qui ont préparé le terrain pour

 

celle-ci

 

La deuxième guerre de Tchétchénie Comme nous l'avons vu dans le chapitre sur la carrière politique de Poutine, une fois qu'il a décidé de se présenter à la présidence de la Fédération de Russie,  il  s'est  lancé  dans  une  campagne  militaire  en  Tchétchénie  pour accroître sa popularité et le consensus de l'opinion publique russe. La  campagne  militaire  idéale  à  cette  fin  a  certainement  été  la  deuxième guerre de Tchétchénie. Cette guerre s'est déroulée entre 1999 et 2009 sur le territoire  tchétchène,  entre  l'armée  de  la  Fédération  de  Russie  et  les séparatistes tchétchènes.

Le  conflit  a  commencé  lorsque  des  groupes  des  Brigades  islamiques internationales ont envahi le territoire russe dans la partie nord du Caucase et  au  Daghestan.  L'invasion  tchétchène  a  été  motivée  par  des  représailles contre  le  gouvernement  russe,  qui  avait  rendu  les  rebelles  tchétchènes responsables  des  attentats  terroristes  perpétrés  dans  les  villes  russes  de Boujnaksk, Moscou et Volgodonsk.

Au début du conflit, les forces militaires russes et les groupes paramilitaires fidèles au régime tchétchène ont réussi à reprendre la capitale Grozny après un long siège.

Si la Russie a décidé d'entrer en guerre contre les séparatistes tchétchènes, c'est parce que de nombreux membres du gouvernement craignaient qu'une trop  grande  autonomie  accordée  à  la  Tchétchénie  ne  déclenche  une  sorte d'effet domino, encourageant d'autres républiques annexées à la Fédération de  Russie  à  faire  sécession  et  à  devenir  indépendantes.  La  tension  s'est ensuite  accrue  de  manière  disproportionnée  en  raison  des  différentes attaques terroristes pour et contre la Tchétchénie. Le  conflit  tchétchène  est  entré  dans  une  deuxième  phase  le  1er  octobre 1999, lorsque Poutine, alors premier ministre, a déclaré illégitime l'autorité du  président  tchétchène  Aslan  Maschandov  et  de  l'ensemble  du  parlement tchétchène.  Il  a  également  annoncé  que  les  troupes  russes  allaient  lancer une offensive terrestre qui n'atteindrait que la rivière Terek et couperait la partie  nord  du  reste  de  la  Tchétchénie.  Au  cours  des  mois  suivants, cependant, Poutine s'est rendu compte que cette stratégie ne donnait pas les résultats  escomptés  et  a  décidé  d'opter  pour  une  campagne  militaire  plus agressive et plus massive.

L'armée  russe  a  alors  commencé  son  invasion,  atteignant  facilement  la rivière  Terek  et  bombardant  les  maisons  et  les  civils.  Face  à  l'avancée massive des Russes, qui a fait de nombreuses victimes civiles, Maskandov a proposé  un  plan  de  paix  au  Premier  ministre  russe  Poutine,  promettant également  de  rompre  avec  les  responsables  des  incursions  et  des  attaques contre la Russie.

La Russie a refusé l'offre de paix et a continué à avancer en bloc, avec pour résultat  final  la  reprise  de  la  capitale,  la  fuite  de  800  000  habitants  et l'établissement de camps de prisonniers dans le nord de la Tchétchénie. Poutine a pris le contrôle total du territoire tchétchène en mai 2000. En juin, il  a  ensuite  nommé  Achmat  Kadyrov,  chef  des  Tchétchènes,  comme président par intérim du nouveau gouvernement pro-russe. Le  23  mars,  la  nouvelle  constitution  tchétchène  est  proclamée,  qui  stipule que  les  soldats  russes  stationnés  en  Tchétchénie  ont  également  le  droit  de vote et que la Tchétchénie jouit d'un certain degré d'autonomie mais reste soumise aux décisions politiques du parlement russe. En 2007, le président sortant de la République tchétchène, Alu Alchanov, a été  remplacé  définitivement  par  Kadyrov.  Les  milices  de  Kadyrov  ont  été accusées de crimes de guerre et de divers actes criminels qui ont eu lieu en Tchétchénie ces dernières années.
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La deuxième guerre d'Ossétie du Sud Plus tard, un autre des conflits de Poutine a été la deuxième guerre d'Ossétie du Sud. Également connu sous le nom de guerre des 5 jours ou de guerre d'août,  ce  conflit  a  été  mené  par  la  Russie  contre  l'Ossétie  du  Sud, l'Abkhazie et la Géorgie.

La  guerre  a  commencé  en  août  2008  après  la  détérioration  des  relations entre la Géorgie et la Russie. Les combats ont eu lieu principalement dans la région de Transcaucasie.

Bien que la Russie ait justifié l'invasion de la Géorgie comme un moyen de protéger  l'autodétermination  des  Abkhazes  et  des  Ossètes  du  Sud,  les experts  en  géopolitique  ont  vu  dans  cet  acte  la  première  tentative d'expansion  et  de  restauration  de  l'empire  russe  fortement  souhaité  par Poutine,  qui  s'est  traduite  par  l'annexion  non  autorisée  et  donc  totalement illégale de la Crimée en 2014.

En  outre,  en  2021,  la  Cour  européenne  des  droits  de  l'homme  a  accusé  la Russie  de  crimes  lourds  contre  la  population  des  régions  séparatistes occupées par la Russie.

Comme nous l'avons dit, les relations diplomatiques avec la Géorgie ont été complètement  rompues  en  2008.  Les  causes  qui  ont  ensuite  conduit  à l'invasion en août ont commencé le 20 avril de la même année. La cause en est  l'abattage  d'un  avion  piloté  à  distance  appartenant  à  la  Géorgie  par  un avion  de  chasse  russe.  Le  Kremlin  a  nié  toute  responsabilité,  rejetant d'abord la faute sur l'Abkhazie, affirmant qu'il s'agissait d'un de ses avions L-39, puis accusant, par l'intermédiaire de l'ambassadeur russe, un MIG-29 appartenant à l'Alliance atlantique.

Le  secrétaire  général  de  l'OTAN  de  l'époque,  M.  Scheffer,  avait  non seulement nié l'incident, mais les investigations menées dans le cadre d'une enquête de la MONUG ont montré que l'avion géorgien avait été abattu par un avion militaire russe.

Au début du mois de juillet, la situation est devenue de plus en plus grave. Le  3  juillet,  un  officier  de  la  milice  séparatiste  soutenue  par  le gouvernement  géorgien  a  été  tué,  suivi  quelques  heures  plus  tard  par  une tentative  d'assassinat  ratée  contre  Dmitry  Sanakoyev,  qui  était  le  chef  du gouvernement  ossète  et  était  également  soutenu  par  le  gouvernement géorgien.

Le 1er août 2008, à 8 heures du matin, une bombe a explosé dans une rue près de Tskhinvali. La bombe a touché un camion de la police géorgienne, blessant gravement 5 policiers. En réponse, des tireurs d'élite géorgiens ont tué 4 Ossètes et en ont blessé 7 autres.

La plupart des rapports attribuent la responsabilité des attaques aux Ossètes, déclenchant ainsi les hostilités.

Les  hostilités  se  poursuivant  sans  relâche,  le  7  août,  le  président  géorgien Saakashvili a déclaré un cessez-le-feu et ordonné l'arrêt des attaques. En  réponse,  les  séparatistes  ne  se  sont  pas  arrêtés  aux  attaques  mais  ont détruit  et  rasé  certaines  villes  et  centres  gouvernementaux.  En  raison  de l'augmentation des agressions, de nombreux Géorgiens ont été contraints de fuir  et  de  quitter  leur  maison.  Pour  mettre  fin  aux  attaques,  les  forces terrestres géorgiennes ont été envoyées dans la zone de conflit dans la nuit du  7  au  8  août.  En  quelques  heures,  les  Géorgiens  avaient  déjà  réussi  à reprendre presque entièrement Tskhinvali.

Avant même la réponse géorgienne, des unités militaires des forces armées de la Fédération de Russie ont franchi illégalement la frontière par le tunnel de Roki et ont avancé en Ossétie le 7 août.

La Russie a ensuite accusé la Géorgie d'agression contre l'Ossétie du Sud et a  lancé,  le  8  août,  une  invasion  à  grande  échelle  du  territoire  géorgien, affirmant qu'il s'agissait d'une opération de paix. Les forces russes et ossètes ont rapidement réussi à vaincre et à forcer les forces militaires géorgiennes à battre en retraite. Le 12 août, le président français Sarkozy, qui était également président du Conseil de l'Union européenne à l'époque, a négocié un cessez-le-feu. Malgré le cessez-le-feu, les forces russes occupent les villes géorgiennes de Zugdidi,  Senaki,  Poti  et  Gori.  En  outre,  les  troupes  ossètes  ont  détruit  la plupart des villages géorgiens en Ossétie du Sud, commettant également le crime de nettoyage ethnique à l'encontre des Géorgiens. Le 26 août, Poutine a déclaré l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud et a rompu toutes les relations diplomatiques avec la Géorgie. En  outre,  la  Russie  a  retiré  ses  troupes  des  territoires  géorgiens  non contestés le 8 octobre 2008.

Après la guerre, la Russie a continué à occuper les territoires de l'Abkhazie et  de  l'Ossétie  du  Sud,  violant  l'accord  de  cessez-le-feu  signé  le  12  août 2008.

En 2021, toujours pour l'affaire de l'Ossétie du Sud, la Cour européenne des droits  de  l'homme  a  jugé  qu'à  ce  jour,  la  Russie  non  seulement  maintient toujours son contrôle sur les régions séparatistes, mais qu'elle s'est rendue coupable, pendant l'occupation, de graves violations des droits de l'homme dans les régions qu'elle contrôle directement.
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La guerre en Syrie

L'un  des  plus  proches  alliés  internationaux  de  M.  Poutine  est  le  dirigeant syrien  Bashar  al-Assad.  En  fait,  la  Russie  soutient  l'administration  du président  syrien  depuis  le  début  du  conflit  en  Syrie  en  2011.  L'aide  de Poutine n'était initialement que politique et par l'envoi d'armes, alors qu'en 2015 son aide s'est transformée en une intervention directe sur le terrain. Le conflit  en  Syrie  a  été  le  premier  cas,  depuis  la  chute  de  l'ancienne  Union soviétique, où la Russie a participé à un conflit militaire en dehors de ses frontières.

Avant  son  interventionnisme  en  2011,  en  tant  que  membre  de  l'ONU,  la Russie avait opposé à plusieurs reprises son veto à la résolution en Syrie, à l'obligation de sanctions et à l'exigence de la démission du président Bachar al-Assad.  En  outre,  les  dirigeants  russes  ont  rejeté  les  demandes  de l'Occident  et  des  pays  arabes  visant  à  exclure  Assad  de  toute  implication dans le conflit syrien.

En février 2012, les initiatives de paix russes ont été rejetées tant par Assad que par les puissances occidentales.

En septembre 2015, le Conseil fédéral russe a autorisé Poutine à utiliser des forces armées sur le territoire syrien.

Les Russes ont ensuite commencé à attaquer ISIS, l'Armée de la conquête, le Front al-Nusra et l'Armée syrienne libre. En outre, la Russie a également fourni  des  armes  et  un  soutien  aérien  à  la  Turquie  et  aux  Forces démocratiques syriennes pour lutter contre l'avancée d'ISIS en Syrie. Malgré  la  noble  cause  consistant  à  aider  à  vaincre  les  forces  militaires terroristes,  l'intervention  russe  s'est  avérée  très  controversée,  car  les attaques au sol visaient davantage les civils et les installations sanitaires que les cibles militaires.

C'est ce qui a incité le Conseil des droits de l'homme des Nations unies à retirer le siège de la Russie.

Toutes ces guerres pour conquérir des territoires et étendre la Russie, dans le  but  de  recréer  la  Russie  impérialiste  de  Pierre  le  Grand,  ont  conduit  à l'affrontement de février 2022 en Ukraine.
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Chapitre 12 : Le rôle de la propagande : la

 

propagande russe et ukraino-occidentale

 

Un  rôle  clé  dans  le  conflit  actuel  en  Ukraine  est  certainement  celui  de  la propagande.

La propagande russe concernant l'invasion de l'Ukraine porte ses fruits sur le sol russe.

En  quoi  consiste  réellement  la  propagande  de  Poutine  et  de  la  Russie  ? Simplement  en  racontant  une  réalité  différente  et  en  coupant  le  peuple  de toute nouvelle qui pourrait venir sur la réalité des faits entourant la guerre actuelle.

Le point clé de la propagande russe est la censure. En fait, il est absolument interdit  d'utiliser  les  mots  invasion  et  guerre  pour  décrire  la  situation actuelle en Ukraine dans les reportages sur la guerre en Ukraine. De plus, après l'échec de la tentative de blitzkrieg, la propagande se fait de plus en plus forte, afin de pouvoir justifier l'échec de l'opération actuelle de conquête de l'Ukraine.

Un  autre  trait  typique  de  la  propagande  russe  est  de  se  concentrer  sur  la dénaturalisation,  selon  Poutine,  de  l'Occident,  à  combattre  et  à  vaincre  à tout prix.

La propagande de Poutine a déjà été éprouvée et a fonctionné sans faille par le passé, créant un soutien de plus en plus important du peuple russe à son président, mais aussi de l'appareil bureaucratique et administratif russe, qui, comme ce fut le cas pour l'intervention en Syrie, n'a pas refusé un soutien inconditionnel.  Cependant,  la  propagande  qui  fonctionnait  si  bien auparavant connaît un revers grâce à l'avènement de la cyberguerre menée par des groupes de pirates informatiques tels qu'Anonymous.

La  propagande  russe  semble  également  être  allée  beaucoup  plus  loin  que par  le  passé,  à  tel  point  qu'elle  a  également  conditionné  les  troupes  elles-mêmes, convaincues par la propagande qu'une fois arrivées en Ukraine, la population  les  accueillerait  à  bras  ouverts,  mais  une  fois  arrivées  à destination, elles n'ont trouvé qu'une résistance acharnée et pour beaucoup d'entre elles, il n'y avait aucune échappatoire.

En ce qui concerne la propagande ukrainienne et occidentale, nous pouvons dire  qu'il  s'agit  simplement  de  la  pensée  derrière  les  objectifs expansionnistes  et  impérialistes  de  Poutine.  Les  Ukrainiens  réitèrent  leur volonté de se distancer de Moscou et d'être un pays soumis aux desseins de la  Russie.  La  propagande  ukrainienne,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  veut essentiellement se rapprocher du mode de vie occidental, avec des valeurs démocratiques, le libre marché, la liberté de la presse, mais surtout l'État de droit.  L'Occident, quant à lui, pourrait profiter de la situation pour avoir un excellent  partenaire  commercial  et  un  pays  déterminé  à  vivre démocratiquement,  sans  conditionnement  par  Moscou  et  Poutine.  La propagande  occidentale,  plutôt  que  la  véritable  propagande,  est  une invitation  très  tentante  pour  les  Ukrainiens.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  deux situations  sont  inacceptables  pour  la  politique  néo-czariste  de Poutine.                                                           Zelensky, devenu une véritable icône  pop  de  la  résistance  ukrainienne,  a  utilisé  son  passé  d'acteur  pour mettre en place un plan de communication qui a parlé au ventre de l'opinion publique  mondiale,  et  de  ce  point  de  vue  il  a  certainement  réussi  son dessein.  Ses  discours  sont  écrits  directement  par  des  auteurs  et  des managers du monde du spectacle, qui ont construit son image et favorisé sa montée en puissance. Il s‘agit du premier chef d'un gouvernement attaqué qui met quotidiennement à jour le journal de guerre à travers les bobines de son profil Instagram, pris d'assaut par des millions de personnes. Son rôle de  président-influenceur  et  son  style  de  communication  à  l'occidentale  se démarquent de l'approche classique et figée des ennemis russes. Le rôle de quasi-acteur que Zelensky a pris dans la communication de guerre l'expose parfois à des dérapages, comme des comparaisons avec l'Holocauste ou une vidéo  récente  dans  laquelle  il  apparaît  tout  sauf  sobre.  La  propagande ukrainienne  met  l'accent  sur  la  demande  continue  d'armes,    la  certitude  et l'inévitabilité de la victoire finale jusqu'à la reconquête de tous les territoires occupés par les agresseurs, la cruauté et l'esprit de prévarication inhérents aux  Russes  et  donc  la  diversité  culturelle  par  rapport  aux  oppresseurs détestés, qui, au contraire, considèrent que les Ukrainiens «leures affaires», donc privés du droit d'exister en tant qu'État souverain, n'étant l‘Ukraine de leur  point  de  vue  qu'une  émanation  de  la  mère  patrie.  Même  la  demande continue  d'une  zone  d'exclusion  aérienne  de  la  part  du  gouvernement ukrainien, apparemment négligent des conséquences possibles de l'octroi de cette disposition par l'OTAN, fait partie idéalement d'un plan de propagande dans lequel l'Ukraine s‘autoreprésente comme un État qui, par la résistance et  l’obligation  morale  de  ne  pas  se  dérober  au  combat,  se  bat  au  nom  de l'Occident pour la défense de ces valeurs auxquelles il voudrait de plus en plus se conformer.

Après avoir conclu le discours sur la propagande, dans le prochain chapitre nous nous occuperons d'indiquer les erreurs stratégiques qui conditionnent en partie l'échec de cette opération militaire.
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Chapitre 13 : Les erreurs stratégiques

 

russes et l'échec partiel de l'opération

 

La  stratégie  d'attaque  de  la  Russie,  notamment  dans  les  plans  de  Poutine, consistait  à  mener  une  sorte  de  blitzkrieg  et  à  terminer  l'invasion  de l'Ukraine en 72 heures. De nombreux généraux et stratèges, afin de ne pas offenser  ou  mettre  en  colère  leur  chef,  ont  promis  qu'il  serait  possible  de briser la population et de conquérir Kiev en moins de trois jours. Mais  la  réalité,  une  fois  le  pays  envahi,  était  totalement  différente. L'Ukraine résiste toujours après plus d'un mois de guerre et crée quelques difficultés  à  l'armée  russe.  Le  Kremlin  a  donc  commis  de  nombreuses erreurs, tant au niveau de la stratégie que de l'évaluation. Malgré  la  puissance  connue  de  l'armée  russe,  l'armée  ukrainienne  et  la population  elle-même  ont  fait  preuve  d'une  capacité  d'attaque  et  de résistance qui a surpris non seulement Poutine, mais aussi les autres pays du monde.

La première erreur de jugement de la Russie a donc été de sous-estimer la force de l'Ukraine, non seulement du point de vue de la résistance militaire, mais surtout de sous-estimer l'attachement de la population ukrainienne au sentiment d'appartenance à sa propre terre et à l'indépendance obtenue de la Russie.

La  deuxième  erreur  d'appréciation  est  celle  qui  consiste  à  sous-estimer, comme  nous  l'avons  dit,  la  capacité  militaire  des  forces  armées ukrainiennes. En effet, malgré le fait que l'Ukraine n'a récemment dépensé que  quatre  milliards,  contre  les  60  milliards  de  la  Russie,  en  dépenses militaires, les forces en présence aujourd'hui semblent presque favoriser la première  au  détriment  de  la  seconde.  Selon  des  sources  occidentales, Poutine  a  surestimé  ses  forces  militaires  et  de  guerre,  faisant,  en  fait,  un faux pas en attaquant un État beaucoup plus grand et plus puissant que la Tchétchénie ou la Géorgie.

Une autre erreur commise par la Russie, toujours au niveau militaire, a été de croire qu'un modeste déploiement de forces terrestres armées permettrait de  démanteler  un  État  assez  vaste  comme  l'Ukraine.  L'avantage  aérien  de Moscou sur Kiev a également été de très courte durée. En fait, les défenses aériennes  de  l'Ukraine,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  aussi  avancées  et puissantes  que  celles  de  la  Russie,  se  sont  avérées  très  efficaces  pour neutraliser de nombreuses attaques aériennes russes. Un autre fait qui a été complètement sous-estimé est l'approvisionnement de leurs  troupes.  Poutine,  convaincu  de  pouvoir  terminer  la  guerre  en  trois jours,  n'avait  pas  réfléchi  à  la  manière  de  ravitailler  ses  troupes.  De  plus, n'ayant  réussi  à  prendre  presque  aucune  base  aérienne,  la  Russie  devait compter sur les échanges sur terre pour son approvisionnement. Les soldats devenaient ainsi des proies faciles pour les embuscades. Un autre aspect complètement sous-estimé est celui des pertes au combat. Après moins d'un mois de conflit, la Russie a été contrainte de faire appel à des mercenaires pour renforcer les milices. C'est le signe, notamment selon les analystes occidentaux, que la Russie tente de faire tout son possible pour obtenir  la  victoire  dans  une  guerre  qui  semble  désormais  de  plus  en  plus embourbée.

Une autre erreur de Poutine a été de surestimer la générosité de ses alliés et de  sous-estimer  celle  des  autres  pays.  En  fait,  lorsqu'on  lui  a  demandé d'envoyer des armes, même à l'allié par excellence de la Russie, la Chine, il a  refusé  catégoriquement.  L'Ukraine,  en  revanche,  a  reçu  des  armes  et  de l'aide  de  nombreux  pays,  même  de  pays  qui,  jusqu'à  présent,  s'étaient déclarés totalement neutres.

Si l'on analyse tous les faits, l'hypothèse selon laquelle Poutine pourrait ne pas  être  en  mesure  de  remporter  les  victoires  espérées  est  plus  que plausible.  Poutine  peut  perdre  cette  guerre  à  bien  des  égards,  notamment parce qu'il semble que le président de la Fédération de Russie ne sache pas exactement  ce  qu'il  veut,  puisqu'il  est  passé  du  Donbass  à  la  volonté  de prendre Kiev, puis à l'abandon et au retour vers le sud. De plus, s'il devait vaincre l'Ukraine et retirer son armée, il est certain que la population et les militaires se soulèveraient et reprendraient le pays. Si, en revanche, il décidait d'occuper le pays de façon permanente, il aurait besoin d'un nombre considérable de soldats pour empêcher les insurgés de reprendre le terrain.

En  outre,  même  en  supposant  que  ses  plans  aboutissent,  Poutine  a  sous-estimé  le  pouvoir  de  l'Occident  tant  détesté,  qui,  en  raison  de  sa  guerre sanglante, l'a désormais totalement isolé.

Les  sanctions,  malgré  l'affirmation  constante  qu'elles  font  plus  de  tort  à l'Occident qu'à la Russie, mettent en fait la Russie en grande difficulté et, de toute façon, on peut difficilement aujourd'hui faire confiance ou conclure un quelconque accord avec un État comme la Russie. Mais  du  moment  que  les  raisons  qui  ont  conduit  Poutine  à  une  décision aussi dévastatrice ne sont pas tout à fait claires (dans ce volume on a essayé d’illustrer  les  motivations  de  nature  historique,  anthropologique  et personnelle d’une guerre qui vient de loin), il faut se demander quels sont les  critères  réels  de  sa  stratégie  actuelle,  en  les  plaçant  nécessairement  en contradiction avec les raisons du projet original; il est nécessaire de clarifier ce  que  Poutine  voudra  obtenir  pour  affirmer,  de  son  point  de  vue,  qu'il  a gagné,  quels  seront  les  «trophées»  à  exhiber  à  l'opinion  publique  interne, quel  sera  le  prix  qu'il  voudra  faire  payer  aux  Ukrainiens  pour  accepter  de s'asseoir  vraiment  à  la  table  des  négociations.  Si  d'un  côté  Poutine  a  vu immédiatement  échouer  son  plan  de  soumission  de  l’Ukraine  en  peu  de temps, il est légitime de se demander comment il est possible que le chef de l'État  qui  donne  désormais  depuis  longtemps  les  cartes  de  la  politique étrangère mondiale puisse vraiment penser à anéantir un pays aussi vaste en un  rien  de  temps,  avec  une  armée  bien  approvisionnée  et  entraînée  par l'OTAN  depuis  plusieurs  années;  par  ailleur,  sans  compter  les  efforts financiers immenses qu'une telle opération implique, efforts qui ne sont pas à  la  portée  d'un  pays  avec  une  économie  loin  d'être  aussi  florissante  et dynamique que la Russie. À ce stade, le renoncement apparemment définitif à la prise de Kiev pourrait s'avérer un moyen de désorienter les adversaires, les  analystes  et  l'opinion  publique.  Il  serait  probablement  plus vraisemblable  d'affirmer  que  l’objectif  réel  du  président  russe,  ou  pour mieux dire le but minimum, était de détruire l’Ukraine, ce qui est ensuite en train de se matérialiser. Mis à part les défauts opérationnels et stratégiques qu'ils  ont  démontrés,  attestés  également  par  l'épuration  de  certains généraux, les Russes n'ont jamais vraiment procédé au déploiement total de leurs  forces,  qu'elles  soient  numériques  ou  balistiques.  Ils  donnent l’impression d'élever progressivement le niveau de la violence sur la base des  mouvements  des  adversaires:  ce  qui  se  passe  à  Marioupol,  avec  les massacres de civils et la ville en grande partie rasée, est malheureusement un indice clair de leur puissance destructrice, et des méthodes, pas vraiment conformes aux conventions internationales, que Poutine avait déjà mises en place en Tchétchénie, en Géorgie, en Syrie et en Ossétie du Sud. La guerre à l'épargne qui semblait être au début prend, en alternance, des contours de plus en plus brutaux en fonction des objectifs les plus réalistes; en ce sens, se  concentrer  uniquement  sur  la  partie  orientale  de  l'Ukraine  signifierait atteindre  l’objectif  minimum  susmentionné,  à  savoir  la  destruction  ou  la division  du  pays.  Contrairement  à  ce  que  soutient  une  certaine  opinion publique,  il  s'agirait  d'un  objectif  non  négligeable,  qui  redessinerait  les frontières d'un État souverain en odeur d'OTAN aux mains d'une puissance nucléaire: comme déjà mentionné, la prise définitive du Donbass (ainsi que le contrôle annexé des aciéries et de la zone industrielle stratégique de ce territoire) serait propice à la réunification de toute la bande orientale avec la Crimée;  par  conséquant,  cela  permettrait  la  conquête  du  double  débouché sur  la  mer  Noire  et  la  mer  d’Azov,  avec  la  perspective  de  se  diriger  vers Kherson  et  Odessa,  et  donc  de  s'emparer  de  toute  la  côte.  Ce  qui  semble clair, c'est que le conflit se déroulera en plusieurs phases et durera encore longtemps.  Aucun  des  prétendants,  à  l'heure  actuelle,  ne  semble  en  effet vouloir reculer par rapport à ses demandes. Poutine a besoin de dire à son peuple qu'il a gagné, et pour ce faire, il nécessitera de consolider le contrôle des  territoires  une  fois  conquis,  à  travers  un  processus  d'annexion  et  de légitimation  populaire  assez  difficile,  sans  tenir  compte  des  coûts  de reconstruction qui seront à la charge de la Russie. En plus, il faut dire que selon  les  équilibres  de  pouvoir  internes  actuels  du  Kremlin  et  le  large consensus  dont  il  jouit  parmi  les  Russes,  il  semble  impensable  que quelqu'un  puisse  le  destituer,  et  si  cela  se  produisait,  il  n'est  pas  du  tout évident que le successeur ne poursuive pas sa politique expansionniste. Les Ukrainiens, pour leur part, ne semblent pas disposés à céder aucune partie de leur territoire; au contraire, Zelensky et son gouvernement continuent à demander des armes offensives à l'Occident dans le but déclaré de chasser les  Russes  du  pays  et,  au  moins  en  paroles,  déclarent  qu'ils  ne  veulent accorder  aucune  forme  d'autonomie  politique  ou  administrative  aux républiques séparatistes du Donbass. Dans ce contexte, l'usure pourrait être favorable  aux  Russes,  car  en  excluant,  au  moins  pour  l'instant,  une intervention  directe  de  l'OTAN,  qui  précipiterait  officiellement  le  monde dans  la  Troisième  Guerre  mondiale,  il  est  assez  improbable  que  les Ukrainiens  seuls  aient  la  force  organisationnelle  et  militaire  de  renverser l’armée  russe.  La  défense  acharnée  des  Ukrainiens  et  leurs  embuscades dans  le  Donbass  contre  les  séparatistes  par  le  bataillon  Azov  montrent clairement  qu'il  s'agit  aussi  d'une  guerre  entre  deux  nationalismes,  dans laquelle des minorités extrémistes, d’un côté comme de l'autre, trouvent un espace  où  elles  jouent  leur  bataille  idéologique  au  sein  du  conflit,  en finissant  par  être  exploité  par  la  propagande  des  deux  camps.  Enfin,  la théorie selon laquelle la Russie pourrait ne pas s'arrêter, surtout si, comme par le passé, on lui accordait trop pendant la phase de la négociations, n'est que partiellement vraie. S'il est en effet établi que Moscou représente une menace  pour  les  pays  voisins  pour  toutes  les  raisons  déjà  exposées,  les limites  pratiques  démontrées  par  la  gestion  du  conflit  en  Ukraine  et  la supériorité en termes de moyens de l'OTAN, pourraient empêcher Poutine de  se  lancer  dans  d'autres  opérations  militaires  de  ce  type. Vraisemlablement,  la  prochaine  cible  la  plus  abordable,  ainsi  que consécutive  à  la  conquête  éventuelle  d’Odessa  et  de  l’Ukraine  du  sud pourrait être la Moldavie; au-delà des petites dimensions et de la faiblesse de ce pays, la principale motivation est la présence d'une sorte de Donbass moldave, constitué de la Transnistrie et de la Gagaouzie. La Transnistrie est un enclave séparatiste russophone née d'une insurrection armée en 1992, au lendemain  de  la  dissolution  de  l'Union  Soviétique;  bien  qu'il  ne  soit officiellement reconnu par aucun État membre de l'ONU (pas même par la Russie),  il  s'agit  d'un  État  autonome  à  tous  égards,  avec  son  propre gouvernement,  son  administration,  sa  monnaie  et  ses  services  de  sécurité. La République moldave pridnestrovienne autoproclamée (son nom officiel) renvoie au symbolisme soviétique et est en fait contrôlée militairement par les  Russes  depuis  plus  de  trente  ans:  il  s’agit  pour  partie  des  troupes héritières de l'ancien contingent soviétique présent sur le territoire, qui sont restés en Transnistrie pour défendre leurs moyens militaires dans la région, et  pour  partie  d'un  contingent  de  paix  suite  à  des  accords  internationaux supervisés  par  l'OSCE;  ses  400  000  habitants,  pour  la  plupart  d'origine russe,  ont  voté  à  la  quasi-unanimité  pour  l'annexion  à  Moscou  lors  d'un référendum  organisé  en  2006.  Moscou,  pour  sa  part,  a  renforcé  le  lien  en fournissant  aux  résidents  transnistriens  des  passeports  russes  réguliers pendant  près  de  deux  décennies,  en  causant  de  nouvelles  tensions géopolitiques  dans  la  région,  en  particulier  avec  l'Ukraine  et  la  Moldavie. La déstabilisation de la Moldavie pourrait aussi passer en soufflant sur les vents  séparatistes  de  la  Gagaouzie,  une  autre  région  autonome  du  pays, habitée  par  une  importante  minorité  turque  de  religion  orthodoxe, historiquement  liée  à  la  Russie;  à  travers  un  récent  référendum,  la Gagaouzie  a  renforcé  ses  liens  économiques  avec  Moscou,  en  exprimant avec  près  de  100%  des  voix  sa  volonté  d'adhérer  à  l'Union  douanière eurasienne, en allant ainsi dans le sens inverse par rapport à une politique d'échange  avec  l'Union  européenne.  La  Moldavie  serait  donc  la  prochaine cible politique la plus proche de Poutine. Bien que les régions séparatistes moldaves  soient  moins  stratégiques  d'un  point  de  vue  économique  que  le Donbass  ukrainien,  Poutine  pourrait  les  reconsidérer  d'un  point  de  vue symbolique  pour  se  réhabiliter  face  à  une  grande  partie  de  l'opinion publique  mondiale,  après  l'échec  de  son  plan  initial  (ou  cependant  plus ambitieux)  de  renverser  le  gouvernement  ukrainien  et  de  transformer l'Ukraine  en  un  protectorat  russe.  L’enorme  portée  géopolitique  de l’agression  russe  à  l’Ukraine  a  provoqué  des  conséquences  qui  sont  déjà visibles.  La  Moldavie  elle-même,  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'OTAN,  a demandé  son  adhésion  à  l'Union  européenne,  la  Finlande  et  la  Suède, historiquement  neutres,  vont  accélerer  les  procédures  d'adhésion  à l'Alliance  Atlantique,  la  Pologne  anti-russe  a  intensifié  les  exercices militaires  et  exige  de  l’artillerie  lourde  contre  Moscou.  L'attaque  contre l'Ukraine, la plus importante, ainsi que la plus proche des "filles rebelles" de  la  mère  Russie,  n'est  cependant  qu'un  élément,  dans  les  ambitions  de Poutine,  de  son  projet  panrusse  beaucoup  plus  large  décrit  ci-dessus,  y compris la réunification des minorités et des peuples slaves et russophones et  de  la  restauration  de  la  sphère  d'influence  tsariste  d'abord  et  puis soviétique.  Tout  cela  réside  sûrement  dans  ses  convictions  les  plus profondes.  La  faisabilité  et  surtout  la  pérennité  de  ce  projet  est  à  voir. Poutine pourrait vraiment attaquer les républiques baltes et/ou d'autres pays de l'ancien Pacte de Varsovie sous contrôle de l'OTAN ? Pouvait-il vraiment rechercher  une  confrontation  frontale  avec  l'Alliance  Atlantique  pour réaliser  son  ambition  de  rétablir  l'équilibre  politique  mondial  de  l'après-guerre  froide?  En  aurait-il  vraiment  la  force?  La  possession  de  l'arme nucléaire,  qui  a  principalement  une  fonction  dissuasive  mutuelle  dans  les équilibres  entre  les  grandes  puissances,  ne  peut  en  effet  bouleverser  le principe  selon  lequel  une  puissance  de  guerre,  si  elle  veut  concrétiser militairment  ses  visées  expansionnistes,  doit  avoir  derrière  une  situation démographique  et  économique  prospère;  en  ce  sens,  la  Russie  est  une puissance  mutilée,  car  elle  utilise  les  dépenses  militaires  de  manière compensatoire, pour pallier les carences internes et l'incapacité de rivaliser là où c'est le plus important dans le monde globalisé actuel, c'est-à-dire dans le domaine de la production industrielle à grande échelle et de l'innovation technologique. En ce sens, la Russie reste une puissance régionale en quête de  gloire  passée.  Ce  qui  fera  la  différence,  ce  seront  les  mouvements  du Poutine, tant qu'il restera au pouvoir, et ce qui le motivera. S'il s'affirmera de la même manière le vieux joueur d'échecs et calculateur froid, comme, après  tout,  il  a  aussi  fait  ses  preuves  dans  cette  opération  apparemment méchante  et  insensée  de  son  point  de  vue,  ou  s'il  se  laissera  aller  à  ce sentiment  à  mi-chemin  entre  le  délire  de  toute-puissance  typique  de  un dictateur  arrivé  au  bout  de  sa  parabole  du  pouvoir  et  de  la  vie  et  l'ADN impérial russe qu'il incarne.
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Conclusion : Pourquoi l'invasion de

 

l'Ukraine a déjà changé le monde

 

L'opération  de  guerre  qui  se  déroule  actuellement  en  Ukraine  marque  la rupture  définitive  des  anciens  équilibres,  la  naissance  de  nouveaux scénarios  géopolitiques  et  économiques,  mais  surtout  la  constitution  de nouveaux blocs, tant géographiques que politiques. Dans la pratique, ce scénario de guerre est en train de changer, et il a changé le monde.

Elle  marque,  tout  d'abord,  la  rupture  des  anciens  équilibres  si  chers  à l'idéologie  politique  de  Poutine.  La  résistance  inattendue  des  Ukrainiens, comme  nous  l'avons  vu,  a  complètement  bouleversé  ses  plans,  révélant comment les peuples de l'ancienne Union soviétique ne veulent à nouveau rien  avoir  à  faire  avec  les  Russes,  mais  surtout  avec  Poutine.    Il  s'agit également  de  la  rupture  de  l'ancien  équilibre  créé  au  lendemain  de  la Seconde  Guerre  mondiale  par  les  premiers  mots  de  la  Charte  des  Nations unies. La formule "Nous, peuples des Nations unies, résolus à préserver les générations futures du fléau de la guerre" exprime essentiellement le linteau de  l'ordre  international  d'après-guerre  et  l'objectif  commun  de  rétablir  les relations pacifiques et de maintenir la paix et la sécurité. Poutine a décidé de rompre violemment cet équilibre une fois pour toutes. Deuxièmement,  outre  la  rupture  des  équilibres  classiques  qui  voient Moscou  s'ingérer  dans  les  politiques  des  anciens  États  satellites,  et  le maintien de la paix, il existe de nouveaux scénarios géopolitiques. Dans ces nouvelles  réalités,  de  nombreuses  anciennes  républiques  soviétiques  (on parle dans ce cas des plus proches géographiquement de l'Europe centrale) se dirigent vers une occidentalisation définitive. 

Troisièmement, en raison de la condamnation généralisée par l'ensemble du monde  occidental,  Poutine  a  fini  par  envoyer  en  fumée  des  années  de déstabilisation  politique  en  Occident,  en  créant  deux  nouveaux  blocs:  son propre  bloc,  avec  la  Chine  comme  seul  allié  économique  et  militaire significatif possible (ou, bien sûr, des États déjà soumis à la Russie comme le Belarus), tandis que, d'autre part, il a réussi à unir l'Occident sous l'égide de  l'OTAN,  précisément  en  raison  d'une  éventuelle  poursuite  et  d'un déplacement  des  opérations  vers  des  territoires  autres  que  celui  de l'Ukraine.  Mais  pas  seulement:  l'Union  européenne,  également  par l'unanimité  des  sanctions  contre  Moscou,  n'a  jamais  été  aussi  unie  et compacte.

Cependant, force est de constater qu'après la première phase de la guerre, la situation internationale apparaît beaucoup plus complexe. L'unité retrouvée de  l'UE  a  déjà  montré  les  premiers  craquements  liés  aux  conséquences économiques  des  sanctions  de  chaque  pays.  L'Allemagne,  par  exemple, connaît  une  forte  contradiction  entre  les  choix  de  réarmement,  la dépendance  au  gaz  renforcée  par  le  mélange  direct  de  certains  de  ses anciens  dirigeants,  comme  Schroeder,  avec  Gazprom  et  l'oligarchie  russe. Poutine n'est donc pas aussi seul qu'on pourrait le penser. Outre la Chine, les relations économiques avec l'autre économie émergente, l'Inde, sont très solides,  ainsi  que  celles  de  certains  pays  africains,  comme  l'Algérie  et l'Égypte,  certains  historiquement  en  bons  termes  avec  l'ancienne  URSS  et aujourd'hui  énergétiquement  dépendants  de  la  Russie  et  du  blé  ukrainien ainsi  que  des  exportateurs  d'armes  vers  Moscou.  Le  Moyen-Orient  en général, sur lequel Poutine a mené un travail incessant de reconstruction de l'influence  russe  au  fil  des  années,  oscille  entre  prudence  et  soutien  au président russe. Le soutien des pays du tiers-monde historiquement opposés aux  États-Unis  comme  Cuba,  le  Venezuela  et  la  Corée  du  Nord  est également presque évident. Les relations politiques et économiques avec les anciennes  républiques  soviétiques  de  la  zone  eurasienne  sont  enfin  assez consolidées.                                     En ce qui concerne les autres nouveaux scénarios géopolitiques possibles et les nouveaux blocs et alliances, on ne peut  toutefois  que  spéculer:  la  nature  des  hostilités,  l'évolution  de  la dynamique actuelle et l'inconnu de la percée diplomatique rendent les autres scénarios futurs plutôt incertains.

En ce qui concerne l'Ukraine elle-même, on ne peut que spéculer: En  fait,  nous  pourrions  assister  à  une  réorganisation  politique  et organisationnelle  qui  pourrait  voir  le  pays  divisé  en  plusieurs  zones  (bien que jusqu'à présent Kiev ait toujours exclu d'accepter un démembrement du territoire national). Le modèle coréen a fait l'objet d'hypothèses, mais il est très  difficile  à  mettre  en  œuvre  dans  la  pratique.  Il  existe  une  autre perspective, encore plus lointaine, selon laquelle la Russie voudrait diviser l'Ukraine en trois zones: le Donbass jusqu'à la ville d'Odessa serait annexé à la  Russie;  la  Galicie,  à  l'ouest  de  l'Ukraine,  pourrait  accueillir  le gouvernement  ukrainien;  le  reste  du  territoire  pourrait  devenir  un protectorat  russe.  Mais  c'est  une  option  qui  serait  totalement  inacceptable pour  le  peuple  ukrainien  en  raison  de  la  résistance  qu'il  oppose.  Après toutes les souffrances et les pertes civiles, l'Ukraine veut rester unie et veut encore plus garder ses distances avec Moscou. Il n'en reste pas moins que les  atrocités  de  la  guerre  dont  nous  sommes  témoins  au  jour  le  jour choquent tout le monde.

Et  tout  cela  intervient  après  deux  années  de  pandémie  et  d'autres souffrances.  Dans  ce  contexte  de  pertes  civiles,  d'atrocités  et  de  cruauté, comment faire face à cette nouvelle phase? Comment s'orienter d'un point de  vue  individuel  dans  un  monde  totalement  changé,  avec  une  pandémie toujours en cours et le danger pas si lointain d'une guerre nucléaire? La paix ne  peut  être  encouragée  et  obtenue  que  par  un  accord  entre  grandes puissances  (c'est-à-dire  entre  la  Chine,  la  Russie,  mais  surtout  les  États-Unis).  Il  faut  surtout  évaluer  le  facteur  États-Unis,  et  se  demander  s'ils veulent vraiment parvenir à un accord de paix, étant donné qu'ils pourraient potentiellement  avoir  un  scénario  plus  favorable  à  la  poursuite  du  conflit. Commodité  due  précisément  à  leurs  relations  très  étroites  avec  le gouvernement  ukrainien  à  leur  tour,  l'opportunité  de  créer  de  nouvelles dépendances  énergétiques,  en  vendant  leurs  matières  premières  à  des  prix plus  élevés  qu'en  Russie.  D'autre  part,  une  éventuelle  paix  à  court  terme semble peu probable car Poutine a peut-être trouvé un moyen de contourner les  sanctions.  Poutine  a  peut-être  trouvé  un  moyen  de  contourner  les sanctions,  car  il  compte  beaucoup  sur  sa  dépendance  au  gaz.  Cette dépendance des puissances occidentales (en particulier de l'Europe) ne peut être surmontée en peu de temps. Il est bien connu que ce scénario pourrait s'avérer désastreux, notamment pour l'opinion publique européenne. Car il ne  s'agit  pas  seulement  de  répercussions  militaires  et  du  territoire  de l'Ukraine:  une  récession  est  tout  aussi  effrayante  qu'une  guerre.    Nous l'avons tous remarqué, la hausse des prix: et dans des années déjà de crise économique,  avec  des  pandémies  et  des  fermetures,  ce  scénario  pourrait s'avérer fatal pour de nombreux pays occidentaux. En effet, outre la guerre, un  scénario  tout  aussi  inquiétant  est  la  récession  qui  pourrait  résulter  de cette guerre, qui ne concerne pas seulement le gaz, mais surtout le manque de  céréales  et  de  pain  dans  certains  pays.  Et,  comme  nous  l'avons  dit,  la faim  et  la  récession,  dans  ces  cas,  sont  aussi  effrayantes  que  le  spectre éventuel  de  la  guerre.  Que  peut-on  faire  dans  de  tels  cas?  Certains gouvernements,  comme  celui  de  l'Italie,  tentent  de  mettre  en  œuvre  des stratégies  non  seulement  pour  chercher  des  ressources  ailleurs,  mais  aussi pour économiser de l'argent, par exemple en augmentant la température des climatiseurs  et  en  diminuant  le  chauffage.  Individuellement,  ces  choix pourraient  déjà  permettre  de  réaliser  d'importantes  économies.  C'est pourquoi il serait logique que chacun d'entre nous fasse des choix financiers axés  sur  l'économie  des  ressources.  Éviter  le  gaspillage  de  nourriture  et d'énergie pourrait, avant tout, être une charge moindre pour le portefeuille, mais surtout éviter un éventuel manque de ressources essentielles pour tous. Mais  ce  que  nous  laissent  ces  deux  dernières  années  est  un  véritable changement de sens: le sens du travail, le sens du temps et sa perception, le sens  de  la  possession  ont  changé.  Le  sentiment  latent  de  précarité  dû  au changement  forcé  des  habitudes  et  la  menace  à  la  paix  et  à  la  sécurité mondiales obligent à un perspective différente. Deux années de fermetures, de  distances  et  de  scènes  de  guerre  que  nous  pensions  appartenir définitivement  à  des  époques  historiques  lointaines  nous  disent  peut-être que la légèreté pourrait être la solution pour exorciser le temps « perdu», le sens du gaspillage et les inquiétudes de cette période historique. C'est à la légèreté que devraient s'adresser les choix de vie: posséder moins de choses ou  de  biens,  avoir  moins  de  dettes,  moins  de  dépendances,  être  le  moins possible liés à un lieu ou à un espace, privilégier le temps de qualité. C'est à cela  que  devraient  s'inspirer  les  choix  financiers  et  professionnels individuels,  en  accueillant  les  opportunités  et  les  changements  que  nous présente  cette  phase;  la  révolution  numérique,  déjà  en  cours  depuis longtemps et seulement accélérée par la pandémie, est une balle à prendre au bond. Ce n'est pas un processus à mythifier et encore moins à la portée de tous, mais c'est le symbole principal du changement d'une époque et la vitesse  avec  laquelle  on  parvient  à  la  chevaucher  est  de  plus  en  plus  le mètre  de  mesure  entre  ceux  qui  parviennent  à  évoluer  dans  le  monde d'aujourd'  hui  et  ceux  qui  restent  en  arrière.  Le  phénomène  des  «grandes démissions» est un grand indicateur de la façon dont ces deux années ont laissé une marque profonde dans la société mondiale. Tout le monde n'est plus  prêt  à  poursuivre  une  carrière,  si  cela  signifie  vivre  avec  le  stress,  le burn-out au travail, se soumettre aux ordres d'un patron insupportable, être victime de harcèlement, échanger son propre temps contre un salaire qui ne va pas bouleverser la vie. Les nouvelles tendances du marché immobilier, avec la croissance de l'activité des sous-locations et la possibilité de gagner de l'argent à partir de biens immobiliers non détenus, l’exigence croissante d'adapter les solutions de logement à la mobilité produite par les nouveaux processus de travail, indiquent à quel point la culture de la possession et de l'accumulation de biens est aujourd'hui moins importante. Le risque, pas si lointain, d'une guerre nucléaire, pose aussi une réflexion de ce point de vue. Tout ce qui est liquide et changeant semble aujourd'hui plus sûr que ce qui est fixe ou stable. Investir en bourse ou en actions plutôt qu'en immobilier, disposer de liquidités plutôt que de biens immobiliers, avoir une activité en ligne  plutôt  que  physique,  effectuer  un  travail  agile  plutôt  que  d'un  poste fixe. Cette liste de binômes (dont la balance penche évidemment en faveur du  premier  élément),  que  nous  avons  appris  à  faire  nôtres  à  cause  de  la pandémie, n'est pas remise en cause par le scénario guerrier. Au contraire, la guerre de Poutine renforce la poussée vers ces nouvelles frontières, même si elle  semble  (et  elle  l'est  en  partie)  un  retour  à  un  passé  lointain,  fait  de règlement  de  comptes  entre  puissances,  de  bouleversement  des  frontières nationales et des cartes géographiques, de restauration d'anciennes logiques impérialistes; elle la renforce parce qu'il s'agit d'une guerre de rééquilibrage mondial  à  l'intérieur  d'un  monde  globalisé  et  interconnecté,  régulé  par  le capitalisme et l’économie de marché. C'est la grande différence par rapport à  l'époque  de  la  guerre  froide  et  des  blocs  économiques  et  politiques opposés. La réflexion ci-dessus sur un style de vie empreint de légèreté et d'un sain minimalisme est donc le résultat d'une considération de caractère historique,  que  ce  livre  cherche  à  proposer,  mais  aussi  d'une  logique pratique  et  immédiate,  liée  aux  effets  économiques  que  la  guerre  aura  à court  et  moyen  terme,  déjà  visibles  avec  l’inflation  causée  par l'augmentation  du  coût  des  matières  premières  que  nous  importons  de Russie et d'Ukraine et qui contraint déjà les citoyens européens (sur lesquels retombent davantage les conséquences économiques de la guerre, en raison de  l'interdépendance  commerciale  et  territoriale  avec  les  pays  acteurs  du conflit) à réduire sensiblement la consommation.
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